tes avocats de la partie civile 
font état des liens daE.P JL 
avec le SAC de Marseille 
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BULLETIN DE L'ETRANGER 


MISE JUJ PAS SOCIALE 


la crise de la sidérurgie I Les difficultés de l'agriculture du Midi 


Le _ gonveru emen t indien 
Tient d’interdire, par ordon- 
nance, hindi 27 juillet. les 
grèves dans tous lès secteurs 
économiques dits essentiels, la 
/onction publique et les entre- 
prises semi-publiques. Cette 
mesure touche, en particulier, 
les chemins de fer, les postes 
et télégraphes, les ports et 
aéroports, le secteur bancaire, 
la production, le raffinage et 
la distribution de pétrole, la 
santé publique et les indus- 
tries dé la défense. Quiconque 
l'enfreindra pourra être; jugé 
«ft nnnalrpmpTi t. et emprisonné. 

Mme Gandhi a invoqué le 
lancement d’un programme 
de lutte contre l’inflation 
(plus de 15 % cette année) 
pour prendre une décision 
exceptionnelle qui restera en 
vigueur pendant six mois — 
voire plus — et qui rappelle 
certaines des dispositions pri- 
ses par le premier mïnfstfe 
sous rétat d’urgence, entre 
1975 et *977. 

H esÉ vrai que les grèves 
freinent, et paralysent meme 
dans certaines branches, les 
activités. Mais ce n’est pas la 
seule cause d’un marasme 
affectant en particulier plu- 
sieurs secteurs-clefs, mais qui 
n’empêche pas les znméux. les 
moins scrupuleux. d’atUmmnler 
des profits. 

Le pouvoir a visiblement 
voulu prendre lés devante 
pour couper court à un mou- 
vement de revendications. Les 
employés et les ouvriers tou- 
chés par l’interdiction forment 
une minorité privilégiée de 
salariés disposant d’une pro- 
tection. sociale. Certalns^s’ap- 
prêtaient à déi&secr tin câbler 
de doléances arguant de la 
détérioration de leur pouvoir 
d’achat, décision qui aurait pu 
donner le signal d’un mouve- 
ment plus vaste. Mme Gandhi 
a voulu les mettre en garde 
et a rappelé implicitement 
qu’il existe, en Inde, tm. beau- 
coup plus grand nombre de 
gens aux emplois précaires ou 
sans travail. 

Le premier ministre souhaite 
sans doute aussi, eu restrei- 
gnant les libertés syndicales, 
donner l’exemple aux cultiva- 
teurs, descendus ü. n’y a pas 
longtemps dans la rue pour 
réclamer des prix plus rému- 
nérateurs à la production. Mais 
le pouvoir est tenu de faire 
obstacle à la hausse des prix 
des denrées de première né- 
cessité et à la spéculation qui 
renco orage souvent. C’est 
pourquoi l’Inde, malgré des 


d'une bonne récolte, va à nou- 
veau importer du blé des 
Etats-Unis. 

Sx l’on peut trouver eneore 
une justification économique 
dans la volonté d’accroître la 
productivité, la mesure du gou- 
vernement indien n’en marque 
pas moins un nouveau glisse- 
ment vers un « petit état d’ur- 
gence *. Au lien de mettre le- 
pays brutalement au pas, 
comme en 2975, en pr ena nt 
d’un seul coup tout un train 
de dispositions à caractère 
autoritaire ou répressif. 
Mine Gandhi restreint tantôt 
les libertés fondamentales, 
tantôt les droits syndicaux. 

U est certes possible de sou- 
tenir qu’un grand pays sous- 
développé comme l’Inde ne 
peut se payer le luxe de possé- 
der des syndicats < à la bri- 
tannique a ayant de fortes 
traditions revendicatives. 
D’ailleurs, dans la mesure où 
plusieurs syndicats sont très 
proches des partis de r opposi- 
tion, Us pouvaient embarrasser 
quelque peu le gouvernement. 
Mais le cabinet dispose de la 
majorité absolue dans la 
Chambre du peuple et il don- 
nera sans difficulté force de 
loi à. l’ordonnance interdisant 
les grèves. L’opposition ne peut 
que dénoncer cette « très dra- 
conienne mesure constitua?» 
une réminiscence de 1 * é t a 
d’urgence a. Mais Mme Gand*’ 
sera-t-elle en mesure de ver- 
rouiller pendant longtemps 
cette soupape de sûreté sans 
provoquer des secousses plus 
menaçantes dans le corps 
social et politique ? 


Cent cinquante mille emplois devront • Les producteurs se concertent à Momie 
être sopprimés en cinq ans dans la C.E.I. • le gouvernement met en garde 


Deux dossiers 
délicats 


estiment les experts de Bruxelles contre toute exploitation du mécontentement 

Vn „ m J _ .. . Que la première crise agri- 

s “ ae9 perspectives de marches très sombres, la sidérurgie Les responsables des comités d'action viticole, auxquels cote affrontée par le nouveau 
européenne doit réduire de 20 %, correspondant à quarante mill io n* devaient se joindre les représentants des producteurs de fruits gouvernement concerne les 

de tonnes, ses capacités de production ; cette restructuration devant 64 de légumes de la façade méditerranéenne, se réunissaient ce productions méditerranéennes 

s’accompagner de la suppression de 150 000 postes de tramai — la sidé- mardi 28 i“ÜJet à 1S heures, à Narbonne, pour décider des indique qu’un vote ne fait pas 

rurgie européenne «nnZote non . . - mesures à prendre face à la double crise qui agite le Midi, à lui seul le changement. 

J ^ emploie 508 000 personnes - dans les quatre a cinq eéüe du vin Bt celle des produits fragiles de l’été. Le dosslgr des fruits et lé- 

années à venir. Encore sont-ce là. les prévisions les moins pessimistes D pourrait s'agir d’une généralisation des « contrôles ». gumes de par la diversité 

des experts de la Commission européenne, qui se livrent depuis plu- voire d’nn retour à des manifestations massives, en dépit de des nmduits des réglons des 

sieurs mois à la radiographie entreprise par entreprise du secteur de l'appel de Mme Cresson, au sens de la responsabilité des produc- m0 des de mise en marché 

roder dan, la Communauté. A ta lumière des travaux de leur, ser- î e " ra '. Ll ? d i d ? a. ea effet, déclaré. esl ,- un des plas dimci i es qu l 

mon , vT "TTL . , ™ faisant aUositm a d’erentuels barrages de routes, gue • de tels B , /e gouvernement sa- 

autorités vont être amenées, à l automne, à réviser a la baisse événements, qui n’auraient pas qu’un aspect agricole, ne contri- cialisle aura besoin de beau- 


des experts de la Commission européenne, qui se livrent depuis plu - voire d’nn retour à des manifestations massives, en dépit de 
sieurs mois à la radiographie entreprise par entreprise du secteur de l’appel de Mme Cresson, au sens de la responsabilité des produc- 
vacier dans la Communauté. A la himièr» ^ tours. Lundi, le ministre de l’agriculture a. eu effet, déclare. 


à lui seul le changement. 

La dossier des fruits et lé- 
gumes, de par la diversité 


qui permette de répondre à la volonté de changement que les 


de façon significative les objectifs de production fixés en 1978. hueraient pas à la réinsertion des agriculteurs dans la commu- 

nauté nationale ». 

De notre corresoonriont Lundi encore, M. Mauroy a annoncé que le gouvernement 

^ travaillait « à jeter les bases d’une politique viticole nouvelle 

Bruï.Hfl. m. _ h . . qui permette de répondre à la volonté de changement que les 

Péennp). - . On f cauumfda dira, toi L qu’slortte te”,L,r nÜ dipartemeate viticcdcs ont exprimée avec tant de force lors des 
commente un haut fonctionnaire tfonai & la sidérurgie wallone qui dermeres élections ». 
européen, que sans la po//ffque inquiètent les responsables commu- Dans la région de Béziers, trois 
commune fa Communauté n'existe- nautaires. Le traité de la Commu- «un inn -* transportant 745 hecto- 
raff pas- SI on n’y prend pas garde nauté européenne du charbon et de litres de vin Italien ont été vidés 
/a crise de la sidérurgie peut faire radar (CECA) prévoit que les eub- de leur contenu dans la journée 
éclater le marché commun ». A vantions d’Etat doivent être notifiées i, rfKKlïÊI 

Bruxelles, on nourrtt les pies vins â la . commission, leur versement JS^offTe^Snoni dStliS 
Inquiétudes quant à l’avenir de devant recueillir l’approbation des Bouches - dn - Rhône, quelque 
Tacler européen en raison de Tatti- instances communautaires. Apparam- qq tnnrwg de poires.’ 
tude des Etats membres, qui tardent ment, les autorités belges ne tien- Les causes de la mévente cycli- 
à répondre, souvent en différant la rient pas toujours compte de cotte que des produits d’été sont 
mise en œuvre des plans de modar- obligation. connues : inadéquation entre la 

nisatlon, à l’ampleur de la orise. ' ^ 

En dehors de l’aspect Institution- ÿ te oonsommattoi, difficultés 
U Belgique figure au premier rang ne! de l'affaire, les Inconvénients £ fS 

du banc des accusée. La Wallonie, tiennent à ce que ta Belgique. S^d«*tesriari«B en ifcpa- 
dont Téconomie repose sur Pacler compte tenu de l’étroitesse de son g nCi du ai,« i de subventions 
de Liège et de Charte roi, sa trouve marché intérieur, exporte une large plus ou moins occultes aux expor- 
depuis plusieurs années dans une part de sas productions vers ses tâtions en Grèce, 
crise profonde, qui engendre de voisins de la C.E.E. Ainsi 80 V* des Le contrôle au Jour Je Jour des 
vfvas batailles dans la vie politique larges bandes à chaud et de leurs ~ 

nationale et môme des coalitions produits dérivés fabriqués en Bel- 

gouvernementales successive* Le gique sont vendus à f extérieur. instruments permettant aujonr- 


... . - , - . , cialisle aura besoin de beau- 

bueraient pas à la réinsertion des agriculteurs dans la commu- CQUp cfi ma gi nat j 0n pour ren - | 

nantê nationale ». ^ dre à revenir opérante une 

Lundi encore, M. Mauroy a annoncé que le gouvernement organisation de la production. I 

j travaillait « à jeter les bases d’une politique viticole nouvelle Derrière la magie des mots, 


soire des frontières sont les seuls 
Instruments permettant aujcnxr- 


tlndustrie flamande est récente — 
a été élaboré en _1977. Depuis, le 
gouvernement de Bruxelles ne cesse 
d’apporter modification sur modifi- 
cation au projet Initial. De aorte que 
les experts de la Commission ont 
du mal à s’y retrouver. Un exemple : 
les autorités belges ont annoncé une 
réduction de leur production d’acier 
bnrt de 11,5 millions de tonnes à 
8,5 millions de tonnes, or. le total 
dés quantités prévues de produits 
sidérurgiques correspond à un ton- 
nage d’acier bnrt de 1l£ millions. 


(Lire la suite page ZL) 


et légunüères. Les producteurs le 
\ savent bien- Main, pour oe faire. 


(Lire ta suite page 22.) 


AV JOUR LE JOUR 

TROUBLE-FÊTE 

Un milliard de livres, dix 
mille policiers, tout est prêt, 
à Londres, pou r ta grande 
fête rituelle du mariage prin- 
cier qui sera proposée aux 


tels qu’office ou contrôle, // 
reste à trouver les méca- 
nismes adaptés aux terrains 
et aux productions. 

La crise viticole, elle pré- 
sente Indirectement une dif- 
ficulté supplémentaire d'en- 
vergure : la réforme de la 
politique agricole commune. 
C’est essentiellement pour 
des raisons budgétaires que 
la Commission a refusé à la 
France r adoption d'un prix 
minimum pour les importa- 
tions de vins italiens. Et 
Mme Cresson est en droit de 
faire remarquer qu'il ne sert 
à rien d'avoir peaufiné un 
règlement communautaire si 
l’on n'utilise pas Pun de ses 
mécanismes lorsqu'il en est 
besoin. 

Le ministre de ragnculture 


deux mois des problèmes qui 
se posent depuis vingt ans. 
Mais la déception risque dêtre 
grande à voir le nouveau 
pouvoir contraint d» analyser 
les problèmes en profondeur 

LE CENTENAIRE DE LA LOI SUR LA PRESSE JJ 

réflexion de la gauche était 

Les limites de la liberté de critique 

. . réapparition des comités dac- 

« Lorsque ta loi du 29 jvO- . pçjr d ®,. la liSt€ des outrag 5f. a tion viticole, organisations 

j let 1881 lut promulguée est-ce que uAnr tu&m i cvdc U République ou aux assemble» para - syndicales. politlque- 

les gens se dirent voilà un menu- JEAN-MARC THcOLL-tYRh parlementaires les attaques contre menf /VlcertaineSi peu! être 

l ment historique ?_ » Posée par le la Constitution ou le principe de famorce dun débordement, 

malicieux Raymond Queneau dans et des opinions est un des droits la souveraineté du peuple, contre dont sauront profiter ceux 

acai poème Défense réaffiche r, les plus précieux de l’homme : le respect dû aux lois, contre la g u j dans / e monde paysan ne 

I la question se trouve aujourd'hui tout citoyen peut donc parler, propriété. la famille ou la liberté seront pas fâchés de faire 


d’actualité au mo ment du cerrte- écrire, imprimer librement sauf des cultes. De même n’étaient / a / re un f aux pas g Mme Cres- 

nâire d’un texte que le législateur à répondre de rabua de cette plus répréhensibles l’excitation h son parti communiste, 
de l’époque avait voulu libéral et liberté dans les cas déterminés la haine ou au mépris du gouver- quant â lui, joue les obser- 
vai, en dépit des retouches qui ont par la lot s nement, l’outrage à la morale valeurs attentifs, du fait de sa 

pu y être apportées durant un . . . . . . publique et religieuse. Etait-on vieille rivalité avec les socla- 

siècle, demeure dans son intitulé Au regard des trois cent vingt- allé trop loin ? Certes la loi ljstes dans /e Mjài v/f/co/e. 

la * loi sur la liberté de la presse ». cinq articles épars dans quarante- accordait déjà un droit de recti- 

De ses soixante-cinq articles le deux lois, ordonnances on decrets, fication aux autorités mises en Madld qui semble ne plus 


veux éblouis de sept cents I premier en effet est toujours héritage des régimes politiques cause, tenait pour punissable la 

iShktî I demeuré ce qu’il était: « L’impri- antérieurs* qu’ü supprimait et diffamation et l’injure et don- ÏÏÎ?. «£“!?? T^iîîf 


77riÏÏfons de téléspectateurs. 

Espérons que les Irlandais 
en grive de la faim auront ta 
décence de ne pas mourir 
pendant ta cérémonie^. 


I merle et la librarie sont libres.» remplaçait par ce nouveau texte, naît aux particuliers un droit JUSSi ' 

S'il est vrai qu’au -delà de cette le législateur de 1881 instaurait de réponse, mais oes dispositions par /e passe, auraient 

t proclamation la loi de 1881 fixe une charte et un esprit nouveau, n’avaient pas encore le caractère “ ° “y® L" 


flambée de violence dirigée 
contre les productions et les 
producteurs d’Espagne. 


: les limites de cette liberté, c'est n mettait fin à bon nombre de qui devait être le leur par la suite. r? 1 

toujours en référence à l’article U. contraintes dont les gouverne- 

de la déclaration des droits de maits conservateurs avaient su (Lire ta suite page 15 J producteurs d Espagne. 

| l'homme et du citoyen de 1789 : jusque-là tirer parti pour tenter 

« £« communication des pensées de réduire l’audience des jour- . „ 

EXPOSmON EXPRESSIONNISTE A STRASBOURG 

• m, cautionnement mettait fin aux 

lourdes contraintes qui avaient __ 

Avenir Il temps qu’elle favorisait l’appari- 1 §tt {/ 

tion de nouvelles publications. O 

c’est tittnn ]® même esprit libéral * n 

que les délits de presse étaient SbWÈ lf/2»tl/ll A*y>/2 

soumis aux cours d’assises, c’est-à- yjL Mf vGlf wXÂtsL IvO 

à-dire à des jurés non magistrats O 


Avenir 


Des sauvages 
en Allemagne 


temosoü. poar-aa Strasbourg, c’est m snobante- do Ste.nbaob, rAlleraagne, le monde 
réirablioailLle iuee BOBO- mBnl Ma| S rB Quelques Interventions rtténan ? C’esl le type même du 
SE? ^ 4SSaiLiE cSe assez fbobeuses sur le place Kléber débat qu’il est inutile de reprendre: 


“SI c'est celais mon- 
de de demain, fai 
décidément envie 
de vivre vieux rien 
que pour le voir-’. 

Jean Lac outure. 


LETÊ SEUIL 


DJUiS ROTHE PIOGHAIK KBMÉRt) 

le début d'une étude 
de Jacques Seuvogoot 

U PRESSE 
ET LE GttANGmENT 
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décentralisation 


La réforme régionale, 
dont la discussion 
commence 

à l’Assemblée nationale, 
n’a pas les laveurs 
de Michel Aurillac, 
qui s’inquiète notamment 
du sort 

des petites communes. 
René Lenoir s’attache 
à définir les 1 unités 
de la décentralisation, 

qui doit etre 
autre chose 

qu’une déconcentration. 
André Laignel soutient 
une réforme qui place 
enfin le département 
dans son rôle de pivot 
de la décentralisation. 


Le pivot 
du département 

par ANDRÉ LAIGNEL (*) 


S I régions et communes sont 
deux niveaux essentiels de la 
décentralisation, ce serait com- 
mettra une grave erreur que de 
minorer le rôle que peut rt *rt 
jouer le département dane ce pro- 
cessus. 

L’ancienneté dé l’Insliwtion, drnre 
siècles de pratique commune. Md» 
été géographique et humaine quelle 
s Bel par constituer ™ 

terrain aollda pour apeurer le P» 
mière étape de l'avènement d une 
nouvelle démocratie locale. csat 
pourquoi le département oc cupe en; 
place de premier choix déni le 
projet de loi qui vient en ‘"“"“'‘J 1 , 
devant l’Aseemblée natlonele, et qui 
est conforme eu* engagenranm pde 
per François Mitterrand durant le 
campagne présidentielle. 

Entre la commune qui reste, pour 

les soclallatsa, la ce'lule de hasa 

de le démocratie, et la r*>'™_;"' 

Ssii devenir unn collective local» 
démocratique ayam des t^“ dp 
planification, de coordination et ^In- 
vestissement. malB non do girtttm. 

le départamenl peut être I élément 
pivot de le décentralisation. 

En mettant lin è cette grava en- 
torse au principe démocratique qui 
consistait à laisser entra les mains 
de l'Etat par l'intermédiaire du pré- 
fet. le pouvoir d'exécuter les rtécl- 
sinns de rassemblée départementale, 
ïss ressorts institutionnels de la cen- 
tralisation seront natpuc- 
maître de son exécutif, la départe- 
ment deviendra une collectivité lo- 
cale majeure. 

Ne noua y trompons pas : l'actian 
narrent «Z lequel le droite .M- 
juurs refusé eux conseile généraux 
les moyens ds leur indépendance est 
le signe évident que c est a ce 
SvaïïSu. ee situa rM« •**» 
«a réalisera ou non une v ornante 
7écZ.^»on. Las eoclalislM. pour 
leur part, en ont l~|ours ért 
consoiants, leurs propositions 


Une réforme en trompe-l'œil 

T par MICHEL AURILLAC <*) 

. J— T jet de loi relatif aux drdts ^ hos territolres£Mri- a rég ion et la PM 

et libertés des communes des dé- t ^ préparer en douceur les véritableinmtmviMgée P« » 

SJÏÏSents et des réglons wtoite mdépendancs que le projet gouvemementsL^Totm M 

rétention et la critique çonstruc- ^ Gaulle leur aocoida. risques dhme « 

, ïairemlère constatation qu'on conflits de compéte nt^ 

Ce n'est pas mie affaire ml- totem lisant le projet de germe dans la 

neure, bien que. Paradoxalement ^Pactcis. Cest qn'il » maigri, par MM. Mauroy et DeHmrft^qm 

düe'n'ait tenu J** Maigri dans te titre : il ne s'agit crée des 

Site dans l'élection prèsldenttelto décentral]3er l'Etat, mais avant d'avoir aesni letendne ne 

. d’avril-mai 1981, et qu'on n en ^ premouvolr les droits et liber- leurs atribntUms. 

it guère parié 4 l'occasion des ^"^“collectivités locales. Le La suppressio n t h h» 
StetateBves. Spe aussi, mais «mime n arrive ne peut fate kmgtemps immlom 

“Spourtsnt. tes Français Moment ami cnres d'amaigrisse- certes, le 

étaient prévenus. Non seulement ^ rapide, la graisse a tares ^iM’amtemfttepte 

parlé. Mitterrand mais, aussi. inégalement, l'esthétique voir d’t^preuv^lœ dSlbératlons 

gï M. Mauroy, qm en parialt ^ te eoS 

S^^'Tdécentrall^ «* ï£ ŒtlÏÏ 

M^éÆ.jd^ gsrUrTrss^ 

^Le'" contraste, dans te et ^fré^ £££*£ 

la forme, était évldret Dans te préfet de ^^STpSoTtedélMiar 

texte du gouvernement BarraU de département prend bddgets en 

s’agissait, pour les seuls commu- . commissaire de la ® toute la 

“ Ærs 3 SS sM’yar-rat 

SSaStf “n'estfaitponr^ SsSE» 
cee* dB ici répartir tes compétences ente te conseil municipal. 1e 

Dans „ lEtat et tes collectivités locale*. et devant ^ j. conseil ré- 
déposée 1e 10 “ pour augmenter leurs lessonrcss gSrt.SnidMlt de seconde leo- 

nom du groupe sociaMAlt DM ^ te véritable snppport de ®J^ 0 “™cicrclce amatt précé- 
ferre écrlvait qu'U segtemt « g , atonomfc . L'essenüd est J 1 . it 1» 

suite en riaa isn renvoyé 4 des textes ultérieurs. “Jamise trilitinsl 

pins puissants de la rnpfite emn “S* . % lfcn ta de te 

JSîrvFaSS «SrSrâ 

SMEEWSïfSi “iSaiftSSt 


Haro sur tes normes ! 


par 


RENÉ LENOIR C*) 


t'aura emparé carence. En effet, si les couecu- m ou tre la mul- 

vttfeTtocatea sont souvent brlmte recours jurldlc- 

mmu “SfCrnt F dans tems projets d'éqiripen»te. “gS particulière qm peu- 
tion sociale c'est faute de moyens Qmmciera cindïaer l’sotlon des élus. 

StJLTïSotr ^ «?«»» P“ » relson d. oomplP' 


Le “ enL3, 7° , , -p com- cations de la tutelle. La vraie mo tifs d’inquiétude. Ds » 

Une juTtmïlet socialiste de 1979, Ubèratkm des collectivités locale? désormfl i 5 , eux, les bénévoles _ 
^^c^SrteStofcS est dans le transfert de im»- justiciables sur 

sêSSSssb ïï^v^ï.“M 
ss? - «- ^ 1 i-Etot _ 'St usssr 

faire couvrir perte mdmminte- 
tériel sans m6me pcnvoir se 
retrancha: derrière l'a via 


ta°dM»treilon. L’Elat ««yant à’one 
Ht déjà déconcentré bu niveau dé- 
partemental une part 


^ idérable 

ses moyens, le pas suivant. 


O UI va faire quoi, en France, 
dans quelques mois 7 La 
décentralisation è l’ordre du 
jour s'imbrique avec deux autres 
phénomènes, la déconcentration et 
la dônormalteaHon. Ce sont la no- 
tions abstraites. , 

U y a déconcentration quand » 
pouvoir d'Etat, an lieu de s’exerMr 
du centre, c'eat-è-dire pour nous de 
Paris. sfappBqus “ îï 

nmerniédlslra de ispiésentanls d« 
pouvoirs publics. Charlem agne . dfr - 
Mnuentrait avec ses mari 
et Napoléon l'a lait avec d»l«a 
La déconcentrât! on rapproche la 
décision de l'usager. Prenons l'exem- 
ple des équipements locaux : stades, 
crèches, foyers pour Jeunes ou per- 
sonnes âgées, etc. 11 y a une dtealne 
d'années, la construcbon de chacun 
de ces équipements exigeait trots 
aller-retour entre Paris et ta pro- 
vince : un pour la décision de prln- 
nina un pour le financement, un 
pour le dossier technique. Cétaft 
une source de lenteurs, mais aussi 
d'erreurs : en quoi les bureaux part- 
siens, qui croulaient soue les dos- 
siers, étaient-ils qualifiés pour juger 
de l’Implantation et de l'agencement 
d'un équipement de quartier? Une 
source d’inégalités aussi : étalent 
avantagée les élus locaux qui a y 
retrouvaient dans le dédale des 
ministères. 

On s’est mis. au début dea an- 
nées 70. k confier P étude des dos- 
siers et la décision de financement 
aux préfets de. région ou de dépar- 
tement, un minimum da coord InaUon 
8 exerçant parfois par l'intermédiaire 
de commissions régionales. Le», se- 
crétariats d'Etat à la Jeunesse et aux 
sports et â l’action sociale ont donné 
l’exemple en déléguant la quasi- 
totalité de leurs orédïts de subven- 
tion dès le début de l’année. La 
réalisation des équipements collec- 
tifs s'en est trouvée accélérée et la 
tâche des élus locaux facilitée. 

Mais les subventions restaient 
spécialisées (ou se cto ri elles} : on 


fora des négodaSons relfltbtes 4 
chacun des projets- 

II y a décentralisation lorsqu’un* 
attribution passe de ^autoritéde 
[■Etat & une collectivité locale. °aB«>- 

Srtté dort reut ortté éf^e.^ite 

citoyens par te >"2“ 
don. Cest ainsi qusrtre 1E». les 
départements «4 tes y nmunM. te 
attributions en mrtlte de 
de voirie ou traction uodateMsonr 
modttlées su cuura Ms WS,; 
naut v avoir aussi dôcsntraieanon 
^Tp^fit d'assocleltens fl»*» gé- 
nAr»i si des pouvoirs leur sont 
confiés par 

convention ( convenfen 
OU avec une coilectnrtté locaiaj- 
En France. udtertMB. teg » g 
essodettonera^tm^P^ 
que dans lea paya antfo-OTxrao 

s -st i vrs«= 

ràsons : libérer les qrgslte djas 

pour les téches nabormte * 

mobiliser Us citoyen s pour les art» 
locales. Sa mise en œuvre se beurra 

B--ÏI--ÏSÏSÏÏ 


tes petHes commnnw 


dLehbali3aUo n ’da ses 
tore d'autant pluB tecilemeiiL Et c 
l'aspect de la réfoime » ?f ra 
plus immédiatement pereepllble par 
la population. 

Le département est d*ores et déjà 
une entité acceptée, et sa d' tension 
suffisante permet d’en faire un éch _ 
Ion de gestion essentieL i 

Corrélativement au renforoemWt | 
de l’autorité des élus dêpartemen- 1 
tonc ti sera nécessaire de mieux 
Drécisar leurs missions, d’améliorer' 
feure moyens tant financiers quen 
peS.nS d’accroître te 
réglementaire déperlemenlal et de 
lui donner dea ressources nouvelles. 

D'autre part le nouveau rôle des 
conseillera généraux tendra encore 
plus nécessaire, pour le bon fon J 
bonnement da la démocratie 
la mise en place d un 
statut de l'élu, lui assurant ^ 
nibilHè et indépendance maienene- 
L'actualité du dâpartamart 
plus à démontrer. Gérer le dévelop- 
pement économique, social etcu 
Suret du pays à partir dea b 83 ®™ 
et des volontés des hommes ; met- 
tre en place un autre aménagement 
du territoire, respectueux dB3 équi- 
libres démographiques et sociaux, 
arrêter l’hémorragie dea campagnes 
et l'anarchie des vlHas. telles sont 
quelques-unes des missions et des 
défis auxquels pourraient répondre 
188 conseils généraux ainsi rénovés. 

Président du conseil général 
de l’Indre, député, délégué général 

Tterti MClaUate à la décentrallsa- 


■ ! — — Tetraocher demere^iiivj» 

motet du gouvernement subventions qui ne soient pas Table du Pffi tn ^ to - wprM *' 

. r~ l’nmhre une autre une aumône, mais un droit sou-. v<riJe du comptabte. 

qne te «SSS£ » 

asaüïSïiîSiB: - 

gn*£. représentées 4 l'âseem- contettsmtet rrtte te btel^ stet rttee^gœte^* rffet. le 
Mée nationale et an SénaLvlvtet versement ^e ffaMtricier si 

tocs tes jours tteira la réaUtê de ^.Uete ÎTdÿeiise est légstereeot faite, 

leur administration. décidés à l'échelon sauf k ae voir déclarer re ^ H ® 

rÿSffSSS SSffigs 

SSSTSJSSS SSK’ffÏÏ te X ^r p ^T£S^ 

^r^Sy^SSeï^ gJIgpoureitetpbisrenraa- a^pré^te^^^ 

ssar-.ïïsia.i ïïï ta - tz t i rt ïssS u »sœ i te 

«trient de la communauté urbaine excès du centralisme et de la req rémilsition, l’ordonnateur 
Tua! datent métra auto- teÿnocmüe qtfen »« ^^^SSSmsm persau- 

urbaine, assainissement régions des compétences en ma ^ «érumialre du comptable. 

SS Se hospita- tière de Plan et SuSSba, 

SS^erelSie, Vs sont écoutés qu'ell^^^ont Ubrcn^iri^ pas dto pouvoir aussi 

et entendus. Même dans l'opposl- ressources anxhesolns redoutable pour eux. 

tion Us ont pu obtenir de leurs disposer pour a niant aintri l’Assemblée national® se- 

2s= ïsSîSS œfïis?«s 

E““- Ïï =S=l=S 


_ssS centralisatrices par rapport aec« auront cru V trouver 

■X^nte les perite «teste- te cbef-Ueu de régten q ue le stet psogste 

nl“rtSient tex aseaioisse- 4 P^sgoev^^ent et^teo^ ^ ^ jompte 

n£nt* leur voirie ou rebâtissent nls^tiom Burt^ hâte et la précipltatton ^t 

leur école ne peuvent canoter .bvwh ^hSÎI Qn'm mauvaise» 

que sur un autofinancement d^ - générateurs ^ ^ France profonde et de son 


soire par rapport au coût . 
tâonnel pour elles de leurs mod»- 
tes projeta Elles ont besoin de 


rie la France profonde et de son 
unité. D est temps encore de 
(•) Ancien préfet de r^lon ; an- réfléchir, 
a député ÏLPIl. de l’Indre. mwMu*. 


en comptait plusieurs dizaim 
catégories. Une certaine tutelle 
plus proche mais réelle — coiuj- 
' de s'exercer au coup par coup 


«re iiiublio» des exemples pris 
dans te domaine social- 
Le premier est _te déUmi trttcrt g. 

’ss-zxsrsr^ssi 

sgüajjx, si nécessaire pour limiter 
te phénomène tte ra prodm^ m »- 
Claie (les entente des 
fraafies restent pauvres et fragile* J. 
la violence et te gonflement des 
piteSS. osmrart diterttem s rt 8» 
confiés aux collectivllèa IoctIbs. 

des raisons ù h* fols psycho- 
tiques - on’ ^ sévère ^ 

France rurale pour les madapt&i et 
las marginaux — et de «■!* . * 
Roubaix, 40 “A des ! 

sociale sont des . enfants étrangers . 
au nom de quoi écraBer dea com- 
munes d'accueil ? On se met assez 
vite d’accord pour d’autres sectans 
quand on reste dans les généra- 
lités ■ les ' communes devraient pou- 
voir s’occuper des personnes âgées. 
Dès qu'on rentre dans te détail, les 
difficultés surgissent 


Ut tomirttblet ] 


Le deuxième obstacle è te déoen- 
trallsatlon. c’est l'Impossible adéqua- 
tion dea moyens aux fins recher- 
chées. Il parait loglqua confier 
aux communes les équipements pour 
la petite enfance. SI les moyens leur 
sont donnés a priori et qu’un certain 
nombre de communes ne créent ni 
crèches ni garderies, on découvrira 
que te socialisation, dans ce dp-, 
mal ne, est mieux assurée par la 
puissance publique. SI les^ moyens 
sont donnés au coup par coup, on 
retombe dans le mécanisme, des 
subventions spécialisées, et la liberté 
des collectivités locales est Hlu- 
aolra : sftul compta te . volume des 
subventions d'Eiat consacrées au 

jeteur. 

Le troisième obstacle tient an tait 
M j'une prise en charge sodallsée 
— le paiement de tout ou partie des 
frais de fonctionnement par te sécu- 
rité sociale ou l'aide social®, c'est- 
à-dire par les cotisations sociales ou 
rimpot — exige un minimum de 
coordination. Cest le cas de 1a plu- 
part des équïpemsnts et services 


gnera. aldrè que c’est leiir rigueur 
(pas leur raideur) qui garantit le bon 
usage des deniers publics. 

La - dênormalïsation - est la der- 
nière façon d'accroître 1a liberté 
d'allure des collectivïîôs locales. De 
quoi 's'agit-il ? A mesura quTI étend 
son action. rEtat protecteur édicte 
des normes : normes pour tes cons- 
tructions. . la . densité du personnel, 
les indices de rémunération, etc. Les 
normes' se Veulent protectrices des 
usagers ; elles tendent à garantir 
la qualité du servïca rendu. Mais 
que d’excès et que d’erreurs com- 
mis- avec . ces . bonnes Intentions 1 
Tout 1e monde - normalise ». les 
caisses de sécurité sociale autant 
qu» tes administrations. La norme 
est nationâté alors que la France 
est variée .on gêne les solutions 
mieux . adaptées au climat ou aux 
mœurs d’une région. On Impose 
parfois dea solutions coûteuses alors 
que sur le terrain le bon 1 sens en 
fait : découvrir de moins onéreu- 


vos enfants 

en forme pour la rentrée. 

MSSETOKT 

cahiers de vacances 
du C.P. à la 2 e 


m 


médicaux — 

Quatrième difficulté, te décentrali- 
sation ne met pas seulement en jeu 
l'Etal — qu'on allégerait volontiers 
da quelques tâches — .et les collec- 
tivités locales ; elle met en concur- 
rence lea collectivités locales entre 
allas et avec d’autres institu ti ons. Ce 
qui sera donné aux réglons ou aux 
départements ne te sera, pas aux 
communes et vice versa- Quelque- 
fois, te choix de l’une, de. ces col- 
lectivités s'imposera, mal» quelque- 
fois leur concours sera plus judicieux. 


.HACHETTE 


pa» le faire du oçtê de» 

«j de sécurité sociale (qui sont 
des organismes de droit privé) serait 
un leurre : chaque fols qu’il y a sub- 
vention d’équipement ou prise en 
charge du fonctionnement, la déci- 
sion dépendrait d’organismes pari- 

'ens. ' . - . 

Le projet d» loi -sur la décentra- 
lisation contient una disposition qui 
peut qu’amoindrir l’Indépendance 
QBj comptables parcs qu'elle est 
ramoroe' d'une: dépendance psycho- 
logique : - Lb comptable de la com- 
mune est Dominé par Je président de 
la chambre régionale des comptes 
après arts -du maire. » Que fera un 
maire à qui on propose des gens 
que. sauf: exception, il ne peut con- 
naîtra 7 II téléphonera ou écrira k 
son collège®- Ce dernier pourra être 
objectif, mais également partial si 
le comptable s'est opposé à lui, 
fût-ce & juste titre. Cest la cou- 
ples» d» comptables qu'on ga- 
(•) «nrim rainifittfl. 


prudence et courage. Prudence parce 
que certaines règles de sécurité -doi- 
vent être respectées, et que le soud 
des deniers -, publics . doit demeurer 
présent. Courage car l'abolition dee 
nonnes heurta, à -la foi» des habl- 
tudaa et des Intérêts précis. Repre- 
nons rTexenjple de te garde des 
'jeunes enfanta. Confier ce secteur 
aux communes. : en continuant de 
réglementer dons le détail tes éta- 
blissements et service» qu’elte» doi- 
vent mettre sur, pfed. ee n’est pas 
vraiment décentraliser. Aller au bout 
de 1a logique, c'est abolir tes nor- 
mêa et JaiBser le» communes choisir 
tes modes de garde les . plus appro- 
priés, y compris l'encouragement a 
Tentante entre parents, .te stuveti- 
lance légère. des gardiennes, etc. Ce 
qui na va pas sans .heurter les 
exigences statutaires des puérioul- 
trtees ou les préoccupations sani- 
taires- du ministère de te santé. 

U socialisation, .par l'Etat produc- 


traJisatrice et- unificatrice. Décm- 
traiiser. c’est, gagner sur te varié» 
et perdra sur-rôgalfift:ites eolutiona 
offertes. Le dialogue entre l’Etat 1®* 
collecthfflôs tocales, les “ 

sécurité sociale, tes associations. s« 
Indispensable C’est um sot^ta 
contractuelle qu Tf faut bâtir, et cette 
société ne s'accommode pas de sim- 


(U La Créueo. par exempte, a 
triït dan ésabltofflaaente pour P^- 
Boaaes âgée* InvalW» dont te; prix 


so tebWwMB saa il— 

T^aUafte dü.mlzitetèrs de 1* Banté. 
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étranger 


PROCHE-ORIENT 


E Mohamed Saadati, l’on des dirigeants 
des Mondjahidin dn peuple et dix-sept antres membres 
de son parti ont été exéentés 

Téhéran — L*nn des 4gê de vingt ans. était accusé 

principaux dirigeants des moud- d’avoir distribué des tracts en 
jahkün du peuple, ML ïtfohaan- faveur de. l'ancien président Banl 


avait été inculpé du « crime »j 
a d'incitation de jeunes innocents 


M. Bégin affirme qulsraël poursuivra ses vois de reconnaissance au Liban 


Israël poursuivra ses vols d 'observai on 
de routine au-dessus du Liban, a déclaré, 
lundi 27 juillet, M. Bégin, devant ia 
Knesset. H a affirmé que « sur ce point, 
Israël n'est pas lié par le cessez-le-feu -, 
et que - les Etats-Unis n'en ignorent 
rien 


mois, peut-être seulement quelques 


• A' WASHINGTON, l’envoyé spécial 
de M. Reagan au Proche-Orient, M. Habib, 
a déclaré. lundi, que la situation dans la 
région restait - fragile - et « sensible » 
et que les parties devaient montrer « la 
plus grande prudence ». n a indiqué 
qu’il retournerait • probablement * au 


Proche-Orient sans toutefois vouloir fiser 
de date à une nouvelle mission éventuelle. 
M. Habib refuse de répondre è toute 
question concernant une hypothétique 
levée de l'embargo sur la livraison de dix 
F -16 à Israël. 

• SUR LE TERRAIN, la trêve demeure 
respectée malgré quelques violations mi- 
neures du cessez-le-feu autour de 1 en- 
clave chrétienne du commanda n t Haddad. 


26 jnffiet à l’issue d’un procès à 
huis clos. M. Saadati, détenu à 
la prison d'Evin depuis avril 1979, 


La paralysie virtuelle de l'armée libanaise 


Téhéran, tuant neuf civils qui 
passaient à proximité. D’autre 
part, le directeur du barrage 


ment clément, avait été prononcé en Aaerbaijan occidental et son 
à la suite d’une campagne inter- adjoint ont été tués par des 
nationale en sa faveur. Critiquant « Contre- révo l utionnairex » alors 
le. lundi 27 Jottlet la * légèreté qu’ils se rendaient en voiture à 
de ia peine - le procureur de la ville de Boukan. 

Téhéran, M. LajrvaitÜ, a déclaré D’autre part, le premier minis- 
que le tribunal avait alors fait tre iranien M. Mohammad Ali 
preuve d’une « démence fncom- Radiai a été proclamé lundi 
préhensible ». 27 juillet vainqueur de l’élection 

Au cours de son premier procès présidentielle. Soutenu par le 
M. Saadati s’était défendu avec tout puissant Parti de République 


Beyrouth. — L’armée libanaise, 
que la France, entre autres, se dit 
déterminée h renforcer, est avant tout 
confrontée à un problème politique 
qui la paralyse ou. du moins, réduit 
considérablement son efficacité. Forte 
de vingt-trois mille hommes, ses 
effectifs, entièrement fournis par 
enraiement volontaire, ont été aug- 
mentés après- la guerre de 1975- 
1976, sur l’impulsion du président 
Sarkis dont la politique consiste à 


De notre correspondant 


pel accepté devant un tribunal 
Islamique. On ignore tout de son 
second procès qui Ta conduit 
devant un peloton d’exécutoin. 
On sait seulement, à en oroire les 
autorités, quH avait été jugé pour 
complicité dans l’assassinat, le 
29 Juin dernier, du directeur de 
la prison tFBvta. M. Mohammed 
Katchoui par un pasdaran (gar- 
dien de la révolution) qui aurait 
été afüié au mouvnnîent des 
moudpahidin du peuple. Selon le 
procureur de Téhéran, M. Saadati 
serait passé aux aveux et aurait 
laissé un «testaments qui serait 
prochainement publié. 


responsables des moudjahidin du 
peuple, dont un efemme ont été 
exécutés pour « insurrection armée 
contre la République islamique ». 
Xefflrs e procès » se sont déroulé s 


suffrages, suivi par MM. Ali Akbar 
Parvarech (2,7 %) et Asgar Oladi 
(1,7 ÎJL Les trois derniers can- . 
didats. membres du PRI, avaient | 
appelé à voter pour M. Radjah 
Les nuis et divers représentent 
quelque 462000 voix <3.2 %). . 

La participation se situe au 
même niveau que lors de l’élec- ! 
Mon présidentielle de janvier 1980 
quand IV millions d’électeurs I 
s'étalent rendus aux urnes. Aucun I 
chiffre n’a été publié sur la parti- 1 
cipattan mais en tenant compte 


Le nouveau président devrait 
prêter serment en fin de semaine. 
XI choisira ensuite un premier 
ministre qui sollicitera l’appro- 


oo nscrl prions. avaient été élus dés 
le premier tour, le même jour que 
l’élection présidentielle. Un 
deuxième tour se déroulera dans 
■12 circonscriptions le vendredi 
31 'juillet, trois partielles ayant 


£e ffîmêt 

publiera demain 

1 IDÉES : L'Irlande. 

U PRESSE ET LE CHANGEMENT, le début d'une enquête 
de Jacques Sauvageof. 

ARTS : Découvrir l'architecture à Tours, par André 
Chastel. 


fois insurmontables ont été dressés 
par divers protagonistes du drame. 
Le droit que s’est arrogé Israël 
d’abord d’interdire l’entrée de l'armée 
Ifbanaise au Sud-Liban, puis de 
l'accepter dans le cadre de la 
FINUL a privé l’Etat libanais de tout 
bénéfice politique. Ainsi Israël a 
donné dès arguments de poids aux 
adversaires de la reconstitution de 
l’armée. D'autre part, les conditions 
posées par la Syrie, qui refusait que 
l’armée libanaise prenne progressive- 
ment fa relève de ses troupes pour 
le maintien de l'ordre au Liban, ont. 
eues aussi, porté un grave préjudice 
à l’autorité du gouvernement de 
Beyrouth. 

Les effectifs plafonnent 

Le mouvement national progres- 
siste et les autres alliés de Damas 
au Liban ont récusé à leur tour 
l'armée, surtout depuis que celle-ci 
s'est trouvée . de facto engagée (en 
avril-mai 1981) aux côtés des pha- 
langistes contre les forces syro- 
pal estoniennes. En. .revanche, les 
forces chrétiennes soutiennent au- 
jourd'hui' l’armée après l’aéoir ré- 
cusée lors du conflit de 1978-1979 
pour avoir tenté d'imposer son 
autorité. 

Au lieu donc de s’améliorer, les 
possibilités de renforcement de 
l'armée se. détériorent progressive- 
ment et elles apparaissent sérieu- 
sement compromises. Les effectifs 


I L’EGYPTE ET LE SOUDAN 


Egypte du présidern soudanais 
Nemeiry. Les deux chefs dTïtat 
ont réitéré leur opposition à la 
tenue à . Tripoli du prochain 


les contrecoups d'une situation poli- 
tique qui. globalement, se dégrade. 

Ce sont donc ■ des problèmes 
' politiques internes et régionaux qui 
devraient être réglés avant que la 
France, et d'autres puissances amies, 
puissent s'atteler sérieusement à la 
tâche de renforcer l'armée libanaise. 
Celle-ci. qui a perdu une partie de 
son équipement à la suite de son 
éclatement en 1978, a acheté aux 
Etats-Unis de quoi rééquiper — à 
l'exception des chars — une bri- 
gade mécanisée sur les sept dont 
elle est constituée. L'Etat libanais, 
parfaitement solvable malgré ses 
déboires, paie ses équipements selon 
les conditions normales du marché. 
La France envisagerait dans le 
cadre de sa présente initiative, de 


lui accorder quelques dons et des 
crédits privilégiés. Les six autres 
brigades se partagent ce qui a pu 
être récupéré du vieil équipement 
d'avant 1976. hétéroclite mais en 
majorité de fabrication française. 

Au total. l'armée de terre possède 
actuellement une trentaine de chars 
AMX 13. un peu moins de cent auto- 
mitrailleuses Panhard et Saladin, des 
missiles antichars MHsn et Tow, 
cent cinquante V.T.T., dont une tren- 
taine de Panhard et cent vingt 
M. 113. dix-huit canons de 155 amé- 
ricains. ainsi que de l’artillerie plus 
légère- 

L'aviation est théoriquement dotée 
de dix Mirage 3 et de six Hawker 
Hunier ; mais les premiers ne sont 
pas opérationnels par manque de 
révision, et sont rangés é la base 


de Koleyate, dans le nord du pays, 
et les seconds ont trente ans d'âge. 
Les forces libanaises sont donc 
constituées pratiquement de trente- 
trois hélicoptères de fabrication fran- 
çaise {Alouette. Puma, Gazelle), et 


tante, avec trois vieilles vedettes et 
un patrouilleur qui date de plus de 
vingt ans. 

Des considérations politiques ont 
longtemps bloqué la révision des 


La création d’une force multinationale au Sinaï 

PLUSIEURS ÉTATS SOLLICITÉS SE SONT RÉCUSÉS 


Jérusalem. — L’irritation des 
Etats-Unis et l’embarras de 
l'Egypte à propos de la politique 


Dp nnt-rp mrrosnnnckmt contingents, américain. ïpaélien 

ue notre correspondant et égyptien, places sous le com- 


d’Xsraël n 'empêchent pas ces 
trois pays de renforcer leurs liens. 
-L’un des principaux accords 


le 31 juillet à la Maison Blanche. 
II s'agit de la création d'une force 


fur et à mesure que l’échéance Etats-Unis fourniront une unité 
approche, la plupart des dirl- de huit, cents soldats, mais aussi 
géants, notamment au sein de la des fonctionnaires chargés de 
majorité qui soutient M. Bégin, mettre en œuvre des stations de 
redoutent de plus en plus sinon radar et de surveillance électro- 
un revirement du moins un net nique, dont certaines sont déjà 
changement d’attitude envers en place dans Ja péninsule depuis 
Israël de la part de l'Egypte une le premier accord de désengage - 
fois que ce pays aura récupéré la ment en 1975. D’autre part, l'avia- 
totalité de ses territoires occupés tion américaine continuera à as- 


mée israélienne du dernier tiers 
de la péninsule. 

Après des négociations qui 
auront doré pîus d’un an. l'accord 
a été paraphé le 17 juUlet — le 
jour du bombardement de Bey- 
routh par l’aviation isarélienne — 
et devait être, ratifié par la 
Knesset ce mardi 28 Juillet. Les 
Israéliens lui accordent beaucoup 


fois que ce pays aura récupéré la 
totalité de ses territoires occupés 
depuis 1967 et que le président 


initiative de paix. 

Les craintes israéliennes étaient 
telles qu’au début de cette année, 
alors que l’Egypte et les Etats - 


pour achever les pourparlers, le 
gouvernement de M. Bégin n’a pas 


Pour que cette force soit vrai- 


d’autres pays. Mais, pour l’instant, 


différant l’évacuation du Sinaï si 
l’accord n’était pas conclu rapi- 
dement 

I La force de contrôle, désignée 


que leur deux pays offrent des 
facilités militaires aux Etats- 
Unis. M. Sadate fera part de 
cette proposition à M. Reagan, 
à Washington, le 4 août. — 


nal force and observe n ISU.O.I 
qui assurera le respect du traité 
sur le plan militaire, effectuera 
une surveillance de l’ensemble du 
Sinaï mais plus particulièrement 
d’une zone- tampon le long de la 
frontière. Elle comprendra deux 
mille hommes répartis en trois 


l’Australie étaient récemment 
prêtes à « envisager » leur parti- 
cipation. mais à Jérusalem on 
admet avec inquiétude que le re- 
gain de tension dans la région 
après l’offensive israélienne au 
Liban est une raison supplémen- 


Du côté de la réflexion historique et politique 
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DE L'ECOLOGIE 
A L'AUTONOMIE 




Alain Touraine 
François Dubet 

Z*w=i Hrçcdus Michel Ulcvünfca 

Le pays contre l’Étal 

limes ocrixancs 








Un débat sur les ques- 
tions fondamentales 
soulevées par ia 
contestation de Ja 
société industrielle. 

' Changer de techni- 
ques suffira-t-il à 
changer la vie? 


Les "objectifs réels" 
du parti communiste ■ 
depuis le moment où 
il a compté comme 
force piolitique en 
France et les “stra- 
tégies” qu’il a utili- 
sées pour les attein- 
dra 


A partir de la réalité 
des pratiques se- 
xuelles de jadis cette 
analyse permet de 
réapprécier notre 
système de valeurs 
et de surmonter les 
difficultés présentes 


Par des fuites calcu- 
lées en provenance 
de Richard Sorge, 
mdître-espion alle- 
mand au service de 
l’URSS, l’auteur con- 
nut les informations 
qui décidèrent du 
sort de la guerre. 


Que signifie être oc- 
citan aujourd’hui ? 
Quels sont les mo- 
des d’action qui per- 
mettraient d’unifier 
des revendications 
politiques, écono- 
miques et culturelles 
divergentes? 


Le premier témoi- 
gnage de contesta- 
tion écologique qui 
nous vienne d’URSS. 


Claude Fischler 

La damnation de Fos 

préface Edgar Morin 


TOUT LETE POUR LIRE AU SEUIL 




El Salvador 


«Le rapport de force militaire a évolué en notre faveur » 

affirme un dirigeant révolutionnaire 


Un nouveau massacre a eu lieu au Salvador. 

Des cadavres ont été retrouvés près de Los 
Mllagros, dans l’ouest du pays. Les victimes de 
cette tuerie étaient défigurées par les rafaJes 

de balles- D’autre part, les corps de cinq jeunes **“ 7" , . 

gens, dont deux étaient décapités, ont été incident de &onüôre 

découverts & Cofntepeaue. à 30 kilomètres Honduras a fait trois morts le lundi 27 j uillet , 

de San -Salvador. Dan^une déclaration faite A Managua, les autorités sandnustes iontMT«é 

ïrs d^ Sn Assage à Paris en juillet, un one vingtaine de ^xsonne^ acc^ees de 
dirigeant du Front révolutionnaire et démocra- - subverrion • et d aida - aux somozistas réfn- 
tiqne a affirmé que le rapport de forces militaire aies au Honduras ». 

«Le rapport de force militaire matiques et de mas^czns qui M. 
a évolué eTnotre faveur au cours explique le nombre Cr^sMt de M. ^TnTlle t m“g£ 

des derniers mois et Van peut réfugiés. Deux «villages straté- à ^rte en Juillet M- Gre- 
peaser que les Etats-Unis vont être giqaes » auraient été Construits mets, parti 
amenés à redéfinir leur politique sur le modèle vietnamien à Su- Mme Neiertx, du parti socialiste, 
au Salvador, estime M. Salva- chitoto et Guazapa. A terme, il attend du gouveï^m^t franç^s 
dor Samavoa. membre de la com- s’agit d'un aspect préoccupant de « appuie clairement notre 
îSLion politico-diplomatique du la guerre pour les insurgés, car, *“,?*"?* T&tZ? 

SWua"£^£i££ 

tue to aient été tnjé- ln=ar ste_«mMB_ Sert. «C« SLùiteïtaSS Sd : 


était maintenant en faveur des adversaires de I 
1% junte soutenue par les Etats-Unis. j 


LE MOUVEMENT ISAMIQUE 

DÉNONCE 

«LA NOUVELIE OFFENSIVE 
QUI VISE A LE DÉCAPITER » 

(Le notre correspondant.) 


paux dirigeants avalent été arrê- 


l 'armée ont marque un tournant temenis as oanta-Ana « oo«- “vr* “•> rn^n^i. 

dans la guerre Depuis, la junte Miguel, affirme M. Samayoa. fftàc e à ime strat^^ 
a reçu une aide considérable des Nous avons lance de rujuvOies 

Etats-Unis, en matériel et en actions armées dans la cepttoZe. d'une Mais üest 


que près de 10% des officiers. 

au Salvador, sont Nord-Amèri- 

. v » « 1 1 ivous serons pour tes marnas nu- 

la pnu -V m t. t j estime que U rfiCllOfCnC sons condamnés & V austérité. 

d'un soutien international ÏStSK 

Æœ.«: aSS 

tantee au coûts du opérations dont pas venu de créer des sons ®Lf tS/SrSz 
tenedes. mate nota sommai pur- «ubérS.. Leur objectif est l'es- S2? r ,K dZécSaTsi 
venus à etendre notre contrôle tension des e zones de contrôle S rac' to eus 

sur plusieurs régions *, affirme opérationnel », où coexistent de SJÏÎ7 ^nîtoSiSa y v^- 
M. Somuyoa. Même les progrès petites garnisons gousemanen- 22PÏÏ? SmÎjSS grimpe. 
de l’armée eur le terrain ont, taies plus ou moins isolées et des ri ne faut p^otibtier que le 
selon lui, un aspect positif : « S’ils campements permane n te des for- y no rvcrrourpeim grand nombre 
®* £ <5° ntrtte dÏÏiï, iffifaS! ToiïTrïïuons pas 
nous les harcelons, s’üs recideTtt, politique et militaire de la zone modèle de parti unique ni pour 
nous récupérons le terrain momen- considérée. Pour M. Samayoa, le au-hnatirimi r^^rtoaiK.ï 


exemple, à Nous avons pris la petite viUe clair d^Ja ^u^ion donx noire 
d’Arcatao, proche de la frontière poys, la surpopulation et la misère 
du Honduras. » pousseront à nous doter 


d'une planification centralisée. 
Nous serons pour les mêmes rai- 
sons condamnés & Vaxatèrtti. 


«Terreur ef obscurantisme » 

La presse du parti socialiste 


nous n'avons pas à expulser 



profit ces opérations pour éva- Le FJDJL-FALLJT. cherche & seule solution, niais un des Slé- 
cuer la population, b Drame ha- obtenir l'aide de gouvernements ments de réponse. EUes 71e peu- 

main fait de destructions sysfcé- sympathisants ou amis. Ainsi, tjent pas constituer le début d’un 

- processus, mais eUes peuvent en 

être l'aboutissement. Nous som- 
Baine j( mes disposés à discuter des élec- 

, 1 J tions dans le contexte d’une 

médiation internationale. » 

Le président dn patronat de Sao-Paolo 
adresse one mise en garde an gouvernement 

Les dégâts Infligés ai» plantations de café du Brésil par le a récentes 
gelées s ont les plus graves depuis celles de 1975, dft-on (fans les milieux 
autorisés brésiliens, et cette situation a déjà aggravé la confusion sur la 

marché International du calé La haussa probable des cours mondiaux du 

calé, provoquée par rannonce des gelées, pourrait permettre au Brésil 
tf avoir une balance commerciale favorable en 1881 . 

En revanche, le situation économique générale est de plus en plus 
préoccupante, particulièrement dons fEtat de Sao-Paulo où des licen- 
ciements massifs ont lieu dans rindustrle automobile. Le président du 
patronat des Industriels a lancé une mise en garde au gouvernement. 


Rïo-de-JaneJro. — Cest un cri 
ifalamie que M. Vidlgal, président 
de la Fédération des industries de 
Sao-Paulo fFIESPJ, a lancé, le 
mardi 21 Juillet, aux autorités à pro- 
pos de la crise économique. Le 
patron des industriels paufistaa a 
mis en garde le gouvernement de 
Brasilia. * La corde commence A 
lâcher, a-t-ll déclaré depuis la tri- 
bune de l’Ecole supérieure de guerre 
à Rio-de-Janeiro. et, si elle doit se 
rompre, le n’al pas les moyens de 
prévoir ce qui pourra se produire. » 
Dans ce plaidoyer i la fois poli- 
tique et social, M. Vidigal, tout en 
renouvelant son soutien au pro- 


r ABOWEMBtrS DE VACANCES 


I poser que so> lectem en vOlégUt- 
tors -en France OU à r étranger 


dîme durée «Wam de dnc 


ETBAdOEB (mie normale} : 

Quinze jouée *5 F 

Trois semaines ... — ta F 

On mob «... IB F 

Un mob et demi M F 

Deux mob' a* J 

Deux mob et demi ...... 392 F 


Un mob et demi ........ 304 F 

Deux mob 39 * F 


pour faciliter i’iwcrtpriem de* 
abonnements, nous pilon* nos 
lecteur» dé Men vouloir nom la 
tranemattre accompagna du régie- 


gramme d'ouverture défendu par le 
président Fïgueiredo, n’a pas man- 
qué de rappeler les conditions néces- 
saires à un retour à ta démocratie 
pleine et entière : • Participation, 
liberté syndicale, bonne organisation 
dés syndicats et des partis. • 

Cette intervention du président de 
la Fl ES P Illustre les préoccupations 
des Industriels dans un moment 
d'effervescence sociale provoquée 
par des licenciements massifs, prin- 
cipalement à Sao-Paulo. 

Homme de concertation, conscient 
du rôle capital que Joue la FîESP 
dans l'économie, M. Vidigal a 
relancé le dialogue entra le patro- 
nat et las mouvements syndicaux 
afin d'affronter « tous ensemble » 
les problèmes nationaux que sont 
('inflation et le chômage. 

La déclaration du président de la 
FIESP aura sans douta une grande 
Influence sur le résultat de l'élection 
du président du Syndicat des métal- 
lurgistes de Sao-Paulo, le plus 
Important de toute rAmérique latins 
avec sas quatre cent vingt mille 
adhérents. Les deux principaux can- 
didats ont été les premiers & réagir 
à (a prise de position de (a FIESP. 
Pour M. Dos San 1 0 8, surnommé 
Pelage (le - jaune -) par l’opposition 
syndicale, et tôle de liste numéro un. 
is proposition de! la FIESP «■ est la 
début d'un dialogue! nécessaire». 

M. Valdîr Hûssl candidat de la 
liste numéro deux soutenue par 
M. Luis Inaelo Oa Silva, dit Lula, 
président du parti des travailleurs 
(P.T.B.l, par les communautés de 
base de l’Eglise, par une partie du 
P.C.B. et par les mouvements d’étu- 
diante d'extrême gauche estime, lui, 
que la concertation sera possible 
lorsque « les patrons auront donné 
satisfaction à un minimum des 
revendications, des travailleurs ». 

Un premier lour de scrutin a eu 
lieu la semaine dernière au lende- 
main de la grève des neuf mille 
ouvriers de l'usine de Ford-Srésil 
à Sao-Bemardû. banlieue de Sao- 
Paulo, qui ont réclamé sans succès 
la réintégration de quatre cents de 
leurs compagnons. Pour la première 
fois depuis 1965, depuis qu'il occupe 
la présidence du Syndicat des mé- 
tallurgistes de Sao-Paulo. M. Dos 
Santoa n’est pas assuré d’étre réélu. 
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ArDinilE il meuble individuel... au grand ensemble 

Il , ... La maison des . 


Namibie : la décolonisation n’est pas pour demain 

■ II. — f L’histoire est avec nous > 


La décolonisation n'est pas 
pour demain en Namibie, 
même si Pretoria a reconnu 
depuis 1976 la vocation de ce', 
territoire -à l'indépendance. 
L’avenir du pays apparaît 
sombre, notamment dans le 
domaine do l'économie, ime 
économie très vulnérable qvé 
Patrice Claude a décrite pré- - 
cédeinment C* le Monde' du 
æ juillet}. 

Windhoek. — a La SWAPO n'a 
aucune rœison de se battre. La toi 
martiale n'a pas été proclamée en 


-D& -notre envoyé spécial 
- PATRICE CLAUDE 

’ tem?» de gagné pour- eux. et la 


militants de la SWAPO sont de 
l’ethnie des Ovambos. L’organi- 
sation le nie, mais II est de fait 
que. en 1980, 90 % des opérations 
militaires se sont déroulées en 
Ovamboland. où, vit 60 % de la 
population totale du pays, et bien 


*’ assu^ large ^ÏSte » P 5 Sl? ' 2 ÏÏS? Sl£t 


sourire et épaisses moustaches In 
croc, a la mode afrikaner, le com- 
mandant Hugo, qui nous reçoit au 
quartier général des forces ar- 


■ Paris • Amsterdam • Bruxelles * Genève «Berne* Vienne 

CONTEMPORAINES 

aluminium 


mm 

lier'— — 


d'état-major le pays divisé en 
sept secteurs militaires, a 36 <& 


janvier dernier, le centre d’en- 


viron), situé près de Lubango 
lex-Sa-Da-Bandeira), à plus de 
200 kilomètres dé la frontière 
namibiezme, fut bombardé par 


totale étanchéité d’une frontière 


*5 sud - afiu - nombre total de nos combattants, qui va de l’Atlantique an fleuve 
c&ines). « Sb fait, Ûs se battent secret militaire (V. » Les chiffres Zambèze et s’étend sur plus d’un 
parce qu'Os ne sont pas prêts à des victimes sud-africaines de la minier de kilomètres de brousse 
pa^gger Ze pottpçrfr avec lespürtis pailla sont également difficiles et de rocaille ? Les populations 
internes, et que leurs maures- a obtenir, mais on les estime à Ovambos. qui ont souvent de la 
£21 5? ' * ?■»»* -; cinquantaine par an jusqu’en famille de l’autre côté du 

SWAPO est vtüisee comme _ un, 1079, une centaine en 1980 (poli- no zuan’s land de 1 kilomètre, le 
ouzu majeur dans Ta . conquête ciem compris) et une quinzaine traversent, comme de toute éter- 
cornmuniste de toute. I Afrique depuis le début de cette année, ni té, sans rencontrer d’obstacles 
australe, s I« tan • est donne.' Si ces évaluations sont le a bonnes, majeurs. Pour s’assurer leur com- 
Alnsi que te confirment les. dis- Ja guerre peut techniquement plicité, l’armée offre bien des 
ooqj s du général Magnus Malan . durer des années. Car, outre que primes à ceux qui fournissent 
ministre sna-amcain de, la de- son coût financier (environ des renseignements sur tous les 
fense, « nos aoy s doivent puer - . 650 millions de francs par jour) * étrangers suspects ». Mais, mal- 
g^^’^d^iedu^SUa*^ R&^ê ' P 011 ^ tenche gré l’attrait des récompenses pro- 

conviction ou simple tentative 
d’exorciser, auprès des jeunes 
recrues et de leur famille l’incon- 
testable syndrome namibien qui. 
malgré les reportages . quotidiens 
de la presse & la gloire des 
« héros >, se répand dans tek 
populations blanches. d’Afrique 


à obtenir, mais on les estime à 
une cinquantaine par an jusqu’en 
1979, une centaine en 1980 (poli- 
ciels compris) et une quinzaine 


ger l'Afrique du Stut >. Réelle trésor sud-africain, « Ventraine- 
convlction ou simple tentative ment que subissent nos hommes 
d’exorciser, auprès des jeunes dans ce pays n’a nos de prix », 
recrues et de teûr famille rincon- confie un sôus-ofraner sud-afri- 
testable syndrome namibien qui, cain. «Quoi qiïü arrive mainte- 
malgré les reportages , quotidiens jumt chez rums, nous sommes 
de la presse & la gloire des prêts », ajoute-t-0. . 

« héros », se répand dans tek Selon des sources officielles, 
populations blanches. d’Afrique 971 « terroristes -SWAPO » ont été 
du Sud ? Les deux sans doute. tués en 1978, 915 l’année suï- 
Après l’Angola, le M ozambique, vante, 1447 en 1980 et plus de 
te Zambie et, dernièrement, .le 500 depuis janvier. Si l’on en croit 
Zimbabwe, Pretoria commence à les militaires sud -africains, s le 
se sentir légèrement encerclé. Un moral de la SWAPO est très bas ». 


, ,‘V 


. ÜÿmmyOff qWawtag- 

NAMIBIE 

_ Omararajî . 


v Swatopmundë^RUOOlffl^ 1 

VWNDHC 

’Z'ïfiepjffllr.daEffifli ffetoiiaifto V 



mises — 1 200 francs pour des 
armes récupérées, de 4 000 à 
6 500 francs pour un « SWAPO » 
arrêté, dans on paya où une fa- 
mille vit. mal, avec 300 francs 
par mois, les moissons de la 


Un problème diplomatique 


entières 2, nous avait dit 1e colo- 
nel Léon Martins, qui commande 
la base de Rundu. dans le Kavan- 
goland. La SWAPO peut, elle l’a 
prouvé de nombreuses fois, s’infil- 
trer dans 1e pays à peu près quand 
elle le veut. Contrairement aux 
affirmations de Pretoria, M. Sam 
Nojorna ne paraît pas avoir de 
problèmes de recrutement. Ses 
troupes sont entraînées et équi- 
pées par plusieurs pays de l’Est 
(TJ-R-S-S-, Allemagne de l’Est, 
Cuba, Yougoslavie, Bulgarie Viet- 
nam. Corée du. Nord, pour inciter 
que ceux * dénoncés 2 par 1e 
commandant Hugo). Pourquoi 
alors n’y a-t-i] qu’une centaine 
d’incidents par mois, toujours 


peut être gagnée ni par nous ni 
par eux. Le problème namibien 
est [àj 20 % militaire, 80 % poli- 
tique. » Ou diplomatique, ce -qui 


quarante-deux petits partis poli- 
tiques. Ennemi de la D.T.A. mais 
aussi, officiellement, opposé aux 
k marxistes de la SWAPO*. «Je 
ne pense pas que la majorité de 
ceux qui soutiennent Sam Nujoma 
soient marxistes, indique-t-il ; 
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COMBINAISONS D’ASSEMBLAGE PAR SIMPLE POSE SANS AUCUNE FIXATION 

Installez-vous, vous-même, ultra rapidement et facilement! 


Paris : 61, rue Froidevaux, Paris 14 e . 
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régime « marxiste » oa non. mais- 


groupée, tout à fait Improbable, 
les autorités sud -africaines crai- 
gnent surtout qu'un pouvoir 


renouveler- les sept à dix mille 
hommes dont te crédite Pretoria. 
«En fait 2. dit un « soldat perdu » 
français, ancien légionnaire, qui 


~-.vz- 717’ ”5T~ non plus, bien qu’on puisse me 
dilflailtés te ramtEment » poui préemier comme un SWAPO 
" « déguisé ». Que voulez-vous, c’est 


a des PRIX IMBATTABLES ! 


t.34 : «■ 


SWAPO à Windhoek provoque vit paisiblement en Afrique 


Sud après avoir combatte eu Na- 


tiques tous les cadavres à peau 


du total), toujours victimes de 
l'apartheid. La proclamation de 
l'indépendance du Zimbabwe 
avait d'ailleurs soulevé un. lm-^ 
men.se espoir en Afrique du Sud 
noire, et Pretoria ne manque 
jamais de relier l'événement his- 
torique aux vagues de grèves. 


dang er est d’autant plus redouté sud-africains sur son ^ territoire 


emprisonné, ou même tué. Nous 
sommes plusieurs dans ce cas. on 
le verra le jour où Vannée d’occu- 
pation aura quitté les lieux. » Sin- 
cérité d’aujourd'hui, ou utiles pré- 
cautions pour demain ? L’h omm e 
affirme avoir des contacts avec 
Luanda. 

Il poursuit ; s Notre population 
est restreinte. Nous n'avons au- 


j mm -tiulmi 

* r. .tli 
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EUROPE 


BrimJeJrBlnaiig 


Le dispositif de sécurité le * conçu* 3 ponr le 

place ù Londres en temps, f % P^^'cbarleset de lady 
mtriage. le mery-edi M imUet du P ra j, diffuser 

Diana Spencer. Scot^d ^en par . . a. 


place pour le mariage du prince Charles 

sîffÆassîKSïîsasü»s« 

^ «g-Æüara— 

de aiccéder i sa mène sur le trâne. 


Conventionnel et fier de Fêtre 


Londres. Un vrai «**»■. 

disait l'oncle Dickie (lonl Mounl- 
batten). à pmp° s du pr "’ c ? 
Chartes, pensant probablement a 
d’autres princes de Galles moins 
aples à s'acquitter de l’héritage 
du trûne. Edouard Vil, qui suc- 
céda à la reine Victoria à l âge 
de soixante ans. avait trompé 
cette longue attente en laissant 
libre cours à ses pen- 
chants naturels pour l’alcool. 
Edouard VIII avait succombé aux 
« faiblesses de l’amour». 
Chartes, lui. s'est facilement 
coulé dans te moule dont on 
fait tes rois. 

Bon lUs. travailleur et appliqué, 
n’aimant ni l’alcool ni te jeu et 
d’un tempérament modéré, II n’a 
jamais rué dans les brancards, 
soucieux, semble-t-il. de corriger 
l’image laissée par ses prédéces- 
seurs. Il a reçu, Il est vrai, une 
éducation libérale mais sans fai- 
blesse. Sa mère dispensait ses 
enfanta de s’incliner à son pas- 
sage. mais on se souvient de 
« Plum Pudding » rossé pour 
avoir glissé des glaçons dans 
4e cou d'un valet ou de la 
fessée à laquelle échappa de 
Justesse le royal gamin pour 
avoir avalé un verre de Cherry 
Brandy. Mais l'école de Gor- 
dounston. où il avait commis ce 
mêlait. Interdisait les châtiments 
corporels, et de nombreux Britan- 
niques. que la fessée donnée 
au prince aurait rassurés sur la 
permanence et la stabilité du 
royaume, manifestèrent alors 
leur déception. 

Charles est le premier prince 
de Galles â avoir fréquenté 
l'école (les autres eurent des 
précepteurs), puis l'université, et 
à avoir môme — quel que soit 
te doute qui parfois plane sur 
l'étendue et la profondeur de 
ses connaissances — passé des 
examens. A Cambridge, il mani- 
festa des dons pour la musique 
(le chant, le violoncelle et la 
trompette) et surtout pour te 
théâtre, qui le faisait sortir ce 
sa timidité. Il ]oua Shakespeare, 
mais s'illustra surtout dans le 
comique, notamment dans 
revue de l’université, où il rece- 
iïl des tartes à la crème au 


De notre correspondant 


belle, entonnait les couplets de 
« l'éboueur chantant . Vo “j‘° n 
que le devoir d'Etat allait étof- 
fer dans l’œuf- Pour contrarier 
son père, le prince dédaignâ tes 
mathématiques et les sc'encos. 
s'intéressant davantage à 1 his- 
toire et à l'archéologie. 

Charles retira aussi de ces 
études un inttrêt pour » P ol "^“= 
et les afleires de l'EteL Ne dit-on 
pas qu'il voulut un lour edhérar 
é l'Association travailliste de 
Cambridge? On l'an 
Mais, comme son père. Il n hésita 
jamais à mettre les Jrtl» 
le plot, dénonçant I esprit dB 
riasse des patrons ou se faisant 
le champion de rœcuménlame. 
Dans tes deux cas. H fut 
rabroué— 


CgMra dictions 

Ce prince conventionnel — « 
îler de l'être - est «allé è sa 

mère. Surmontant comme cite 

une timidité naturelle, héritée de 
George VI, tous deux aceompUs- 

sent consciencieusement teure 

♦arhéi* dans une sorte de tendre 
““pSeMtrni.nl ê ndmrité de 

leur destin. Il s du raspecb ds 
l'admiration pour philipp. un père 
ai différant, parfois rude, maie 

son frère, de douze ans plus 
laune II envia un physique de 
Su goséaet une liberté d'ollurs 
à laquelle 11 a dû renoncer. 

Charles a en otfot beaucoup 
aacriliê è son futur mélier de 
il a sallslaS aux exigences 
contradictoires d'un public JP" 

voudrait que le prince de Galles 
S i ta foie un sémillant tom- 
beur de lemmas, un homme 
responsable et un bon ptn i* 
femme... H e aocapté les servL 
rades de l'Institution mc na r cbL 
que parce qu'il croit à H ubll« 
dus rites, de le pompe et des 
cérémonies. Ayant P ri s a on 
devoir au sérieux, il 
au protocole et n'appreole ni la 
désinvolture ni la simple laml- 
liaritô. 


L'opinion commençait à s’in- 
quiéter de voir son prince encore 
célibataire alors que- sas parents 
«t grands-parents s’étaient menés 
avant la trentaine. Mal® I® 
mariage est une entreprise -d ffi- 
crle pour un prince de Galles, 
dont te choix est limité par les 
fois du dix-septième et du dix- 
hultième siècle exlgeairt te 
consentement des souverains et 
du Parlement, excluant tes divor- 
cés. les catholiques. Et puis 
Chartes es* un sentimental- H 
a avoué avoir eu de nombreux 
« coups de cœur » dans son 
adolescence. Mais H prend te 
mariage très au sérieux : « Je 
préfère être guidé par ma tête 
que par mon cœur. » Même a h 
s’est affiché avec de charman- 
tes personnes, dont la presse 
spécialisée a te liste complète, 

H a su aussi contenir les Jeu- 
nes femme® qui lui tombaient 
dam tes bras au hasard d’tane 
chute de ski ou d’une noyade. 

Selon les spécialistes, te 
prince Charles compte parmi ses 
ancêtres des personnages glo- 
rieux, comme Charlemagne, Gen- 
gis Khan, Le Cid. George 
Washington et Shakespeare. 

H fait le bonheur des imi- 
tateurs qui copient aisément son 
attitude (les malna serrées der- 
rière te dos), sa voix légèrement 
enrouée comme « papa ». la 
diction nette et distinguée comme 
« mother -, le sourire de com- 
mande un peu crispé. La prince 
est toujours sur la défensive. 

Charles n’est pas, comme le 
fut - Balte ». r arbitra extrava- 
gant des élégances et il ne ae 
livre à aucune fantaisie vestimen- 
taire. Ses distractions sont 
simples. Il est. finalement, comme 
on dît dans les petites an-, 
nonces. - bien sous tous les 
rapports ». Il ne mérite ni l adu- 
lation excessive d’une certaine 
presse, qui volt en lui l’homme 
de la Renaissance, ni tes cri- 
tiques des groupes de gauche 
qui te dénoncent comme un 
jeune - rôae » ou comme « «n 
prince de la médiocrité ■- G® 
qui n’est pas discuté, c’est la 


bonne volonté d'un homme cons- 
cient de ses limitas, sensible 1 et 
vulnérable. Mais te futur Char- 
les ÜI est-0 décidé à forcer la 
monarchie è épouser son siècle, 
quitte à lui faire perdre un peu 
de son éclat 1 Certains mauvais 
esprits en doutent 

Elevé dans un monde d'adultes, 
n en a adopté les valeurs 
conventionnelles. C’est lâ son 
point faible... Sa popularité, 
d’après les sondages, est plus 
tarte auprès des générations 
plus âgées. Le mariage lui donna 
enfin l'occasion de voler de ses 
propres ailes, et beaucoup sou- 
haitent que la reine abdique 
pour lui céder la place. 

Cela créerait un précédent 
constitutionnel qui altérerait, dit- 
on, ta vraie nature de la mo- 
narchie. Et au palais de Buc- 
kingham, toute allusion à la 
retraite volontaire de la souve- 
raine est proscrite. Selon cer- 
taines rumeurs, la raine pour- 
rait décider de se retirer en 
l’an 2DQH. A l’occasion du Jubile 
d’or EHe aurait alors soixante- 
quinze ans et lui cinquante-cinq. 
Sinon, H devra attendre, et sans 
doute longtemps, car chez lee. 
Windsor les femmes ont la vie 
longue. Charte» risqua ainsi de 
demeurer pour kmgtumps l'éter- 
col second. » Poolidor de la 
manerohje PI6RRE 


• La Ligue des droite de 
Fhomme a «temaittïéjte 
27 juillet. A la famille royal® 
britannique dTntervenlr au- 


obtenir « U1t -rs. — 

ment » en faveur des détenus 
irlandais grévistes de la f^™- 
Bn n'usant pas dejwn creaiL 

<raa momeMoAjfntsetU^ 
muter des festivités qux atùL- 
^reront ^attention numdi^ 
sur ce pays », Ta famine 
royale « porterait sa part 
fa ne. responsabilité que cha- 
uve nouveau sacrifice 
rend pins écrasante», déclare 
r organisation, qui ajoute que 
le statut lèdamé par les gré- 
vistes de ta faim ^apparente 
« au régime politique prgti- 
çué dans tous les pops civi- 
lisés. - CAJJP, AJ.) 


Mme Thatcher présente un programme de lutte 
contre' fè dmmage des jeunes 

De notre correspondant 

Londres. — Céttont 

mesures visant ^réduire te ch^ le ministère des finances et tes 
a annoncé, ie îan ^,^^2r dB J J éme rrts modérés du esbin^ 
aux communes, tm ensemoleaB Prior, ministre 

ïïfteJtSe Ce gr^Ævie» greie nt dren*; 

se tradniia. poçrr eiiies jrins mwartaii^ Œ^seffiei 

deBrree. SSiramme récite j le souci a» 

feïTêæ KJSffifiSSaÆ-'R 

jXtïnpe UBS. Le pte^ Prg^ 

^attribution d’une pmne 

Trces car seroaine aux emjdoyenrs travaillistes et ta CXEJS- 

ÎS draqne travailleqr de du JS*rg 

ds dix -huit ans embauché A un a publié- te lundi 

«data taférimm JitentœeS un doamenj qg 

semaine. Jusqu à présent, .en enro. retrait de ta CJ1E. 

beaucoup d’employeurs ref usaie nt référazduzn, dans r semée 

HWnha.ncher des jeunes sortent »! retour dn Latamr au 
de l’appmitlasage qui ^ravoir Ce document du conseil 

datent des salaires d u yto erndre dominé par l’aile : geache 

que les adultes Expérimentés. topS, a été qualifie hardi à 
Le programme prévoit austi . m Brn ^^ de « folie » Jsr M-^ 
abalssHnait de soixante -quato» «ndbat, commissaire e^opéen 
abaissran^. _ ^ budget. - (A* JP.) 

Violences à ttoerpo ^. -f 


le nombre des bénéfid&ires du ^ forces de l’ordre ^esceyt 
TSmSm d’apprerrtdssaee des Hmdl 27 jufflet. à dfis 

SSwb 110 000 A 440 000), A groupes de jeunes geœ d&œ te 
^^vingt centres d*am»eiitSsrage de 

^teSqoes aectraniques^A ^ ^ mofc de ï* 

T, ftiSSjSffs 


manant és de cwüfinr , de + I ^5S^« 

SrtestW qu’ils étaient dûs aux 

jatRpjaSliïï 


par ïtlK ctaf de i' 

■ -■ — •*“-*- -canine im. ' 

ux diffict 

£Tt-U diL I» ppw jont ftte 


ffAs-asBa» 'bsxw 



Argentine 

• la smJAmoN °^,SèSS| 

gg^ORM ALISEB l^d»nt 
le premier semestre W», a 
«ffimé le général Horaclo 
Liendo. minldoe de 
riarm une interview publiée te 
Si ^juillet, n a annonce 
qu’il entamerait, dans la pre- 
mière quinzaine daoùt. ime 
nérie d'entretiens avec les 
représentants ries principanx 
pâitlS- — (A-rJr.i 
m VINGT JOURNALISTE de 
la maison d'édition PerfiL de 
•Rnanos-Aires. ont été licencies, 
g'ISSdl 27 juillet, pour avmr 
suivi 1e mouvement de 
gSJé par la C.G.T. Depuis te 
d^Etat de 1976. toute «JJ- 
vité syndicale, gxweou.mam- 
featatlon «nt rettcriitcs en 
Argentine. — ( A-rJ«y 

Bonnlodesh 

•stsæss^àS 

des élections présidentaeuej ou 


duM JuM; 
qu'une mission nnritaneam^ 
rtesinc doit cenlr reÿorcer la 
défense de Belize, dé assu- 


^Ste“C«nS»lto 

britanniques. iy autre 
l’annonce de de 

l’ancienne oolonie brttaimlque 

,2 sas: 


SJ e T^Sité“îe'SÎ£riS 

24 juillet A l’issue desteavaus 


Tchad 


24 jureec a a nPMç y-re 


Sfïgfrd^toentS sporadl- 
celle-ci a été obtenue. 


Canada 


du comité pour iauwi»iw «»- 
Une et les Carelbea 
nationale socialiste, qod «sa 
réuni A St-Georse s, capitale 
de lue. — ffieirter J 

Uê. Maurice 

• pétition pour te! rd/Wfé» * 
Diego-GardiL. — Une délégation 
du Comité de solidarité aeM les 
réfugiés de Diego - OareU .a 


Pologne 

Le gouvernement publie un sombre tableau 
de la situation économique 

Les < marches c/e la- faim* continuent 

„ . ,M V J 3 j» p tt P. J, La valeur des marchandises 

Varsovie iê.F. foumies sur 1e mar ché a Ué 

Inférieure de lû % Ab premier 
semestre de 1980. I<s IM te tm t 
augmenté de 15 % en moyenne 
(10 % dans te commerce natio- 
nalisé et 43 % dans te com merce 
privé) alczs que 1e salaire moyen 
s’est accru de 28 %, atteignant ta 
somme de 6 780 zlotys (soit 1 000 
environ an taux de c h ange offi- 
ciel). 

La Pologne aurait besoin «rem- 
prunter au motos encore 2 mil- 
liards de dollars pour pouvoir 
remettre son économie sur les 
raJDs, a déclaré lundi ~ M. - ECrolak, 
haut fonctionnaire du ministère 
du commerce extérieur «amen te 
pays no pourra sortir du cercle 
vicieux de la chute de la produc- 
tivité, des importations et des 
exportations ». . 

Plusieurs pays occidentaux. 


Reuter). — « Le Tj> 

gouverne. Te parti dirfge ef te 

lundi 27 juillet, tandis 
autobus portant sm leur nontra, 
le simple mot c Glod» ÇEWm) 
stationnSent devantta mairie de 
la deuxièine ville de Pologne après 
avoir sillonné 1a vffie. 

.ssAMum 

Czestoobowa* «a<Wf te 'S r ""52î. 
de la base», A protda mgr à partir 
de ce mardi l'état de prépaia^OT 
A ta grève dans toute la 
pour protester contre 
de produits 

et . te ' 


tt™ f— -ri-»-ep«_a.»r 


et de travail ae ta 
atteint awjottnthal le seud de. la 
résistance humaine*. ODBBKn 
d’avertissement de «pate re bernes 
est prévue pour meicrem. , ; 

A Varsovie, te gouvernement et 
Solidarité sont parvenus dans ta 


Bonaanoe son* pju, vaw» » «■ 
soirée de lundi à une. «base de 
compromis * A propos ^tare°uc- 


mms pas mus, a-b-n aib, com- 
prennent les besoins de la Polo- 
gne. C’est aux Etats-Unis, en 
Allemagne- fédérale et en France 
que ron trouve tes. mû ieux ban- 
caires Tes moins coopératifs en 
dépit du Jatt que nous leur, ayons 
fourni un &at défailli de notre 
économie, et qu'fis aient approuvé 


ment de NT>jamena"a décidé 
l’amnistie de tous reœor- 
4-i«wcanf.«i tclxadicns réfugiés a 
l’étranger pour des raison s po- 

iSSSt<£Wo1s. « 

mficMoc et trois autres mem- 
bres de son 
avalent été 


notre pian de redressement. » 
camyrorrus » a wyiiw Pourtant A Zurich, la semaine 

tlon projetée, fc pMtlrdal^-MW demière, tes- dix-neuf banques 
rararandle œ. qnestton. tôt M- 

cepté de reporter A nouveau le 
remboursement de la dette pœo- 
Tioiap *nfe A iliw n l. flnhoter dûs le 


tlon projetée, à partir aui'r. wm 
de ta ration todividuâte mens nelle 
de viande- A 3 kilos. In mini st r e 


USt'SSéLes^^ 

rice, demaadiH Btranét dra pccr- 




avalent «e n=>jjc->*ivœnent 
cosulamnés par «mtumaoe, fi y 
‘SH. 


&r cSk js^é. 


ILJStofr» nx travaux forcés è. 
pSÏÏéEté et & tm- de 

prison. — . 


5èie HaUmi. M* o»»»»»». 
Sugt» lntieniatioiigle pom Ta 


SSt Ica «rioCTCH nom fe Mou- 

S a en maSàre te «™'PT°“- 

iératum ». Ç_œt te 


droits et la uoeraw»n 

M. Claude Bouidet pour le Mou- 


of 3 septembre au 15 

L» fSSïSrttes pp*"? 

sitlon avaient nte”* MT 


sitlon avaient nran— “h™ t 

Ï**38SÏÎSS^ 

_ (AJ’J’J 

Belize 

• LE GUATEMALA « ««“g? 
pas rindependame de Bell» 
Sri doit être proc lam ée, te 
21 septembre 198 L a d iclaJ é le 
londl juillet; le mlI1 îE 1 ?? 
affaires Ctreoaeres 
que, M. Rafael .CastlUo. D^o- 


{SSSe fo& dépote isgqte 

lï Mnada vend un rêacteirr 

de ce type. — fAJJJ 

Espagne 

■ LIBZRATIOtî nationale aes ewi»n*“'. «e 

VER31TAIRE ^Association des étudiants mau- 


en pour « « 

la oaix. M" Thcdman-Gml- 
jare, présidente de ta FédéraUon 
iutematlonate des femrnesto 
carrières juridiques. M. Edmond 
Jouve, pour le Tr ^ , ^ I T ^^de" 


SsAmis & ta Terre. ITiebdŒna- 
dalre Sans Frontières. TUnlon 
nationale des étudiants de France, 

ÎÎT____rr^ Ara &traid(n.nts mau- 


Turqtrio 

• DEUX CBN T Q UATRE^ 
VINGT -SEPT r'isiNE S DE 
' MtHÏT SERONT REQDŒES 
Sx 1e tribunal militaire dAn- 

kaia pour les membres duparü 
d’action nationalise CPAN. 
extrême droite). Çmq oent 
quatre-vingt-eept militante de 
oe parti, dont . res-c olonel 
Asoalan Tartes, donrant com- 
paraître le 19 août devant le 
Wbunal d'Ankara. Ubseoand 


VERS IT AIRE 

M. Charles Nonmitete^^ ^ 

assistant «te matbématlqw» a 

l’université «te Pans-X détenu HLAwIm 

A Burgos depnla te S Mgg£i5 

été libéré, vendredi 24 muiet. 
a annoncé à Parte la 
tlon internationale ^ igs 


_ (ÂJTJ>J 

Zombie 


tlon intemanpna* ^ 
de l’homme, n avait 
par la garde civile hW 
contrôle dans le îiain Madrid 
Parte en gare «ie Buigoa 


m LE LIBERIA est désormais 
doté d’un gouvernement pure- 
^viiiuaItw. tons les QU- 


Owngjg 


OOîe a un f—- 

ment mlUafie. 
nlstres et vice-mtolM cltfte 
ayant été nommés officiera 
rie l'armée libérienne lundi 
27 juillet à l’occasion du cent 
r i.. «aM&mii nnniveraaJiæ 


27 miuet, a 

trente-quatrième aimlveœajie 
de l'acceækm A l’indépenttenoe 
du pays. Les ministres — y 


• abbkbtatjONS- — Wretre 

srîÆiênS 

tés. lundi 27 juillet; pou r avoir 

S^A’WStfrfj® 

j®îûa3?srru3!t 


SCKhi W preswicm» ^ — r 

personnes avalent «provoqué 
de V agitation dans let vaines 


que, m. 

nui la ««feciswn unüatén ife 

^rlTSé^^ret W ..m PARTIS BOÇlAIj^g 

E&&® Sm—W csrncmcatv-tAff^ 

Adroits, mais n’envisage pas c *“ 


de limiter cette rédwsfcton pour 
l’instant au seul mois d'août, mate 
U s^st réservé de. rewmsiderer ta 

de vlabde supp lé men t aire par 
mois. ; 

Malgré ce oraiprandfi, le mteb » 
tre de l’agriculture a a ffirm e que 
la «tindmztton des rations de 
viande était inéluctable, ta. pro- 
dnction.de l’aônée dernière ayant 
été «ta phzs mauvaise depuis 
trente ans». Malgré fimp ortaéte n 
de fourrage; tas chept eta pcsxtiim 
et bovins ont, respectivement, 
baissé de 2,8 millionu et de S5U000 
«tes. 

Les rachète, rat#, “.3^ 
ont été «ta 3û % MW«a s-à ceux 
faits te méme- mois ran dermlen 
La Pologne, .a dit le ministre, ne 
peut pas oe' péüitettre dTmpox- 

ter davantage de ; viande : en 
1981, les importations devaient 
être de 70000 tonnas d’une vateûr 
de 300 mim ons de doBaxs. 

Au mêmà mo ment, l’Office oea- 
tral des statistiques rendait pu- 
blic son rapport eemestcW. Pour 
les six pzendfiis mois de Tannée 
Cet par rapport A ta période 
correspondante de 1980). ta pro- 
duction Industrielle a dhnlnué de 
12J5%. 

Les exportations ont diminué 
de 17 % et les im portations . de 
7 %. Avec ta Comecon. tes expor- 
tions ont baissé de 14 % et tes 
Importations ont angmmtft de 
5.4%. Arec Jes pays cap^stœ. 
les exportations ont baissé de 
215% et les importatxx» de 
21» %. La dette extérieure, A long 
et moyen terme, a ™ 

jnla ta ebiffre de 27 


rem DourBexiieuL ue u* jwwb 
naise. et dolrent élaborer dans ta 
courant du mois d’août un plan 
détaillé A oet effet . 


Difficultés céréalières 




i.rt'ik- 
■ ; M 

. 4)9* ■ 
. -.iwijèv*'' n 

. p.- - .# J* 


r ■■ètià.Û 
irf-, 


îf. i 

s 


: ! j Ot 

‘sr-fV.efjvyg^ÉÉBC 


Mfiï-un, m? kl 


esfâzne la rtecSe «wattaue A 
20fl Tirfni«nq de tonnes (contre 
236 prévus pü -le plan) et ta «sWf- 
fré ibial- pourrait être - voisin, de 
celui de San dernier : 190 mn- 
lions «îe tonnes. . . .... • 

Wasbing^m a annoncé que ces 
r e p r fetm fcaata. soviétl ques et wne- 
ricalnsse léuniront du 3 an & 8flu« 
A Vienne pour , discuter l’évmtno- 

lûé d’un nouvel accord og^ia 
entre- tas «tour. paya, deetinéjt 
remplacer celui ■ qui, AV8tt été 

paitîel^'iiïS.m 
M. Ortet. 1*5 

8500«i;i|ODM3 i*-® 
Crtm.nl âm es «snODCécs. WA — — 

a? fnmet. . 


USEZ 

sy. 

i 
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1_E PROJET DÉ LOI SUR LES DROITS ET LES LIBERTÉS DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

L’Assemblée repousse les tentatives de l’opposition pour empêcher la mise en œuvre de la décentralisation 


La ganche est girondins, la droite Jacobine. 
Les uns veulent libérer les collectivités locales 
de la tutelle étatique, les antres sont avant tout 
soucieux de ~ Indivisibilité de la République— 
A limietr le débat sur la décentralisation aux 
thèses de MM. Debré et Defferre, on risquerait 
une simplification hâtive. Four le premier, c’est 
d'abord l'occasion de soutenir une nonveDe 
« grande querelle 

Défenseur historique de l’Etat-nation, le 
député de La Réunion he nie pas son attache- 
ment an centralisme, garant de l'unité fran- 
çaise, rempart coptre la résurgence dé féoda- 
lités politiques. Son réquisitoire & l'encontre 
d’un projet coupable de traduire une concep- 
tion « fédérative ? de la France, est sans appel i 
les socialistes, c’est clair, veulent remettre en 
cause l'existence même de l’Etat. Persister dans 
cette 'voie, c’est transgresser la Constitnion. 
M. Debré n’est pas suspect de mansuétude & 
Tégard des adeptes de la « créativité à la base ■» 
et la notion de « socialisme du quotidien - lui 
est impénétrable : l’ancien premier ministre 


est, à sa manière, le défenseur de l'une des plus 
anciennes traditions françaises. 

M Defferre entend' être de son côté celui 
qui aura pris l’initiative de libéerer les aspira- 
tions décentralisatrices qui sont Hm des vœux 
ls plus chers des mêmes Franças. Cette oppo- 
sition, qui recoupe deux réalités, a constituée 
ressentie! du débat sur les droits et les libertés 
des cpltectrvités locales. Avec des nuances, la 
cinquantaine de députés qui se sont exprimés 
lundi se sont définis par rapport à la nécessité 
de décentraliser vite — pour rompre avec un 
passé étatique, donc étouffant — ou de décen- 
traliser lentement, frileusement, pour préserver 
ce ciment de l’unité nationale, l’Etat. Dans un 
tel débat M Debré, par son intransigeance, 
apparaît un pen isolé. Le ministre de l’intérieur 
réfute une distinction entre Etat-nation et Etat- 
services. Celle-ci. estimo-t-iL est un leurre, elle 
ne repose sur aucun fondement d'acte juri- 
dique ou constitutionnel. 

Peut-on dire pour autant, comme M. Def- 
ferre, qu'il y a, à l’Assemblée nationale, d’un 
côté les progressistes (les girondins} et de 


l’autre les conservateurs (les jacobins), une 
gauche novatrice, une droite criâpée sur le 
passé ? Décentralisateur, le projet du gouver- 
nement l’est sans ambiguités. Décentralisatrice, 
la ganche ne l’a pas toujours été : M. Stasi 
n’a pas tort : historiquement, le socia- 
lisme ne fait-il pas d’abord confiance à l’Etat 

pour conduire le changement, et n’y a-t-il pas 
quelques nuances entre partisans de l’Etat, 
notamment dans le système économique ? 

Les deux écoles cohabitent an sein du même 
parti, ce qui en fait, précisément, l’une des 


d’une volonté décentralisatrice si timorée ? 
A écouter les représentants des groupes R JP JL 
et UDJ 7 . arguer des verjus d’une décentrali- 
sation prudente, irrésistiblement, on pense à 
ceux que le général de Gaulle entendaient crier 
« l’Europe, FEurope ! », en sautant sur leur 
chaise comme des cabris— Que n’avez-vous 
décentralisé pendant vingt-trois ans, a répondu 
M. Defferre. Vous voulez, aujourd’hui décen- 
traliser ? Votez mon projet ! 

Cette adresse rencontre quelque écho dans 


pour avis de la commission des 
affaires cul tavelles, insiste 
notamment sur la nécessité d’un 
calendrier pour la redistribution 
des compétences et des ressour- 
ces entre l’Etat et les collectivités 
foeates. H souligne que le projet 
relatif à la répartition des res- 
sources doit être. précédé d’une 
vaste consultation avec les élus 
locaux et leurs associations. . 

Pour que les nouveaux rap- 
ports entre l’Etat, les régions, 
les départements et les. commu- 
nes soient pleinement entrés dans 
les faits avant la fin de la légjs- 


leurs nouveaux pouvoirs et leurs 
nouvelles responsabilités. » 

-M. Cbenard CPA), rapporteur 
de la commission de la produc - 


tre de la fonction publique et des Abordant la question du statut 
réformes administratives. des fonctionnaires, il précise : 

L’ancien sénateur de Seine- < Si, pour Vinstant. nous n’enten- 
Saint-Denis souligne qu’avant lui dons vns toucher aux statuts qui 


les rangs de ÎUJJJ. MM. Stasi (U.D.F.J et 
Rossinot (radical), par exemple, sont sensibles 
anT objectifs du gouvernement, tout en s’inquié- 
tant de la précipitation — réelle — - avec laquelle 
le projet leur est soumis et du caractère partiel 
de dispositions qui, intégrées à un ensemble, 
constitueront la * grande affaire du septennat ». 
Sur ce point, M. Fomi CPA). président de la 
commission des lois, a répondu qu'il fallait 
« frapper fort » ! 

M. Guichard OLP JL) n’est pas pour ce genre 
de méthode. Par tempérament et par conviction 
politique. En substance, explique-t-il, _ mieux 
vaut le - statu quo • que la précipitation, 
l’absence de cadre, le risque d'erreurs irrépa- 
rables. La décentralisation spontanée serait, 
sans doute, la meilleure approche, mais l’Etat 
abandonnera-t-il de lui-même une partie de 
ses prérogatives ? La loi ne doit-elle pas l’y 
contraindre? 

Au-delà des déclarations d’intention, il y a 
bien, au bout du compte, une ligne de partage 
entre girondins et jacobins : c’est le passage 
à l’acte. 

LAURENT ZECCHfNL 

■eption non uni- suives de la République d sont 


il ne serait pas bon que les gran - 


juridictionnel de la tutelle a pos- 
teriori. auront des conséquences 
considérables pour toute une par- 


mission des. finances, vêtait 


chances ? Comment, d'autre part. 


nous accomplirons des progrès 
par la suite. s» 

DOM -TOM^^nsiste sur le chan- 
gement qu’apportera la décentra- 
lisation outre-mer, non seulement 
dans les textes, mais aussi dans 
les mentalités, vil faudra que les 
responsables locaux, insiste- t-ü, 
perdent l’habitude de tout ren- 
voyer à Paris comme il était 
d’usage à V époque coloniale, » 

M. Emmanuel!! explique que les 


pelle que l'article 13 de la Cons- 
titution. stipule que les préfets 


pas hors de l'Etat, mais, comme 


M. GUIDON! (P.S.) : l'unité nationale est une 
volonté commune, non une contrainte. 

Inscrit contre l’exception d’irre- parfois menacé celle-ci, c’est qu’on 


•t La commission des finances 


comment échapper à Yamondisme 
industriel? Eues devront exercer, 
conclut -U, avec jalousie, leurs 


M. LE PORS : la réforme ne se fera pas 
contre tes fonctionnaires. 

Après que M. Fomi CPA), de l'intervention de M. Defferre, 
président de la commission dés ministre de l’intérieur et de la 
lois, eut assuré que la commis- décentralisation (voir le Monde 
ekm n’a pas discuté de ce projet du 28 juillet), l'assemblée attend 


exigences de la tutelle (directe ou 
tndirecte ) par l’attribution des 
financements ». 

Le ministre assure que. pendant 
des années, les fonctionnaires 
« ont été placés sous l’autorité 
d'un pouvoir plus préoccupé de 
les dévaloriser aux yeux de Yopir- 


de la constitution nous impose, 
indique-t-il, de consulter rassem- 
blée territoriale lorsque Porgani- 


telle communale rélève de la 
compétence de l’Etat, nous ne ju- 
geons pas possible de ne pas 


a Le contrôle administratif peut Reprenant la parole. M. Def- 
s’exercer pleinement sans se con- ferre déclare que la thèse selon 
fondre avec la tutelle. L’article 72 laquelle le conseil général du 
dorme une compétence exclusive Sud-Ouest pourrait s’opposer au 
aux délégués du gouvernement transfert de fruits et legumes est 
pour exercer ce contrôle, mais ü « contraire à la vérité » et que 


il est exclu dfopérer la réforme 
contre les fonctionnaires ; y pro- 


procéder i cette consultation. » 
M. Emmanuelli prend ensuite 
l’engagement de déposer «dans 


dans la précipitation, et à l’issue le discours de M. Le Fors, m i nis- céder sans eux reviendrait à la 


les meilleurs délais un projet qui 
a&ogfnz la tutelle sur les commu- 
nes des TOM. sous réserve des 
adaptations nécessaires ». 


PaHez-en, ne la faites pas... 


Etonnant spectacle 1 Chacun, 
la main sur le cœur, commença 
par Jurer qu’H a toujours ôté 
pour la décentralisation. Bel te 
unanimité qui pe dure pas. Sur 
les bancs du RP.R. et de 
tU-D-F-, à quelques exceptions 
prés (M. Bernard Stasi, CAS-, 
par exemple), on ajoute immé- 
diatement que, tout bien réfléchi, 
la version qu'en donna la gou- 
vernement est inacceptable. 

* Vous prenez fes choses i 
/'envers, vous allez trop rite. * 
Il y a quelque chose d'inconve- 
nant à entendre ainsi ceux qui, 
pendant vingt-trois ans, ont 
traîné les pieds reprocher main- 
tenant au nouveau gouvernement 
de ne pas prendre te même 
cheminement lent et prudent et 
qui. depuis dix ans, n’a débou- 
ché sur rien ou presque rien. 

Car enfin, s‘H est vrai qui! 
peut paraître plus cohérent de 
commencer par répondre aux 
deux questions fondamentales — ' 
Oui fait quoi? Avec queHes 
ressources ? — avant de déter- 
miner quel modèle institutionnel 
ces transformations impliquent, 
r expérience a suffisamment 
prouvé qu’en matière de décen- 
tralisation, c’était courir à 
Fâchée. 

Depuis vingt-trois ans, tes 
rapports ont succédé aux com- 
missions d’études sans que les 
choses changent beaucoup. 
D’oû te choix fait par M. Def- 
ferre de s’engager dans un pro- 
cessus Inverse r frapper fort et 
vite sur tes structures politiques 
et administratives pour tenter 
d’enclencbsr . une dynamique 
irréversible dont te _ ministre 
d'Etat espère qu'eHe débouchera 
sur une nouvelle définition des 
compétences respectives des 
collectivités locales et de l’Etat, 
et donc à une nouveffe réparti- 
tion des ressources fiscales. 

Critiquer cette stratégie, de la 
part de ceux qui ont été tes 
acteurs tout autant que tes 
témoins de F échec de r autre 
tactique, n’est-ce pas reconnaî- 
tre qu’au fond, on ns souhaite 
p2S là décentralisation ? *. Par- 
lez-en beaucoup, par/er-en tou- 
jours. oe te faites jamais », senr* 
b le être la seule manière dont 
T ancien ne majorité accepte d'en- 
tonner Je grand air de la décen- 
tralisation. 

A entendre ses ténors, tes 

risques de te décentralisation 
(que personne ne nie) sont Wen 


plus évidents que ses avantages, 
qu 1 eux-mêmes sont bien obligés 
toutefois de reconnaître. M. Oli- 
vier Guichard (R.P.R., . Loire- 
Atlantique), grand prêtre majori- 
taire de la décentralisation s’H 
en est, lui-même, n’accepte pas , 
sa . conséquence première : la 
diversité. Pair lui. l’unité de la 
République passe par Punlfor- 
mlté, parce qu’elle Implique, 
dît-il, « runlté de nos lofs, la 
cohérence de notre administra- 
- tfon » « qu’elle rejette le « sépa- 
ration des c affectivités locales, 
o'est-à-dirc (organisation de leur 
rivalité, voire de four antago- 
nisme ». • • •: - 

En toit, la décentralisation — 
comme tout ce qui est nouveau 
— .fait peur, et au premier chef 
aux élus. Nombreux sont ceux 
pour qui tutelle était synonyme 
de tuteur et qui craignent leur 
émancipation. Constat évident à 
écouter les orateurs de la nou- 
vel te opposition, mais cela est 
clair aussi quand plusieurs porte- 
parole de ractuella majorité 
demandeur une atténuation des 
conséquences Juridiques de la 
réelle responsabilité qui va main- 
tenant être confiée aux élus 
locaux (plusieurs amendements 
ont été déposés en ce sens). H 
est tellement plus reposant d’ôtré 
Irresponsable F Tous,, même à 
gauche, ne sont pas prêts à tirer 
toutes les conséquences de leurs 
nouveaux pouvoirs. Pour ce qui 
est de la responsabilité élec- 
torale de la lovée des impôts, 
par exemple, il est plus agréable 
à un maire de demander à ('Etat 
de fournir l’argent dont la com- 
mune a besoin. 

. Les débats passionnés, qui ont 
marqué ta discussion de.ee pre- 
mier train de ta réforme, laissent' 
augurer des séances agitées 
quand viendront en examen 
, les questions, que chacun j'uge 
fondamentales, .des compétences 
et des ressources- Quand il 
s’agira de trancher tes différends 
qui ne manqueront pas d'appa- 
raître entre départements et 
réglons, entre communes et 
départements, entre élus locaux 
et responsables parisiens, qu’ils 
soient ministres ou fonction- 
naires, les différences de points 
de vues risquent d’apparaître au 
grand Jour, y compris eu sein 
du -parti socialiste. M. Defferre 
et ses collaborateurs ont encore 
de longues nuit3 blanches devant 

BlK '. THIERRY BRÊHIER. . 


M. DEBRÉ : une section du peuple pourra 
s'attribuer l'exercice de la souveraineté. 

Défendant une exception d’irre- gouvernée— » Le député RF JL 
cevabilité idant Tob Jet eet de faire souligne que la décentralisation 
reconnaître que 3e texte proposé conforme à la Constitution 
est contraire à une ou plu- «maintient le principe delà supé- 
sïeurs dispositions constitution- rioritê de l’Etal sur les coilecti- 
nelles), M. Michel Debçé (RJ? JL, vités territoriales et les établissa- 
is. Réunion) déclare que le pro- ment s publics b et affirme que le 
Jet <r révèle une incompatibilité de texte « permet à une section du 


. >■ ^/i hj LJ l. 

f MITTERRAND ? 


CONNAIS PAS F. 


sième paragraphe de l’article 72 
de la Constitution (<t Dans les 


charge des intérêts nationaux, du 
contrôle administratif et du res- 
pect des lois s); l'ancien premier 
ministre souligne qu’aux termes 
du projet de loi, «fa d&égu& du 
gouvernement n’a plus qu’un 
moyen d’action : la saisine du 
tribunal administratif et la sai- 
sine de la nouvelle cour régionale 
des comptes. Il perd tout pouvoir 
d’approbation au préalable, donc 


« Dans une autre conception, 
explique-t-il, s Qui est la vôtre, 
qui n’est plus celle de la Consti- 
tution , l'Etat d’une part, les col- 
lectivités territoriales de P autre, 
sont des collaborateurs à égalité 
de droit ; ü y a entre eux non 
seulement une répartition des 
compétences, mais une égalité de 
légitimité, a M. Debré souligne 
ensuite une confusion sur les 
deux sens du mot Etat : a R y a 
l'Etat qui est l'expression de la 
nation, et puis ü y a les services 



i'rmmüutvm. Le reooun, qui est 4» ™ at . IV 1 . son ‘. ks .,'j? n * c f s 


la seule arme, rPa pas même le 
caractère suspensif : sans qu'il 
y ait la moindre exception , que 
ce soit pour des mesures cP ordre 
politique, économique, financier. 
Comment peut-on dire, dans ces 
conditions , que le délégué du gou- 
vernement à la charge des intérêts 


centralisés à la disposition, du 
gouvernement par rapport aux 
services décentralisés qui ne dé- 
pendent pas du gouvernement Le 
même mot Etat recouvre donc 
deux réalités différentes. (_J 
Diriger les services de l’Etat dans 
le departement, ce n’est pas être 
le représentant de l’Etat-nation. 


Y 21 



t\ -\ 

H 


a ppar tie nt à la loi — dans le cadre 


rcsponsabüüé le représentant de 
PEtat-nation. » 

11 observe diantre part: c la 


question de la nomhiation des 
préfets, il Indique : « Que les pré- 
fets soient nommés en conseil des 


Le député de La Réunion prend 
ensuite l’exemple d’un conseil 
général d'un département du Midi 
qui. en période de crise viticole 
interdirait le transport sur le ter- 


forment pas des assemblées 


modification éventuelle de leur 
titre. L’avis du Conseil d’Etat est 
formel. L’emploi étant maintenu. 


de représentants du peuple, mais la dénomination importe rnenns- 


que Jamais. 

( Lire la suite page SJ 


aucun moyen de s'opposer à Y exé- 
cution de cette délibération (arti- 
cle 31: a Les d&toérations et 
» arrêtés pris par les autorités 
v départementales sont exéett- 


constituer des féodaux contre le 
souverain, s Ce projet, résume 
M. Debré. « c’est beaucoup plus 
githtne réforme de Y Etat. C'est 


CARS BY CHRYSLER 


» toires de plein droit. Sont abro- 
» gées toutes les dispositions 
» prévoyant l’annulation par Pau- 

> torité administrative de ces 

> dâib érections, ainsi que toutes 


t ceües les soumettant à appro- I 


présence d’une telle délibération 
ou d’un tel arrêté dune autorité 
départementale, n’aurait d'autre 
ressource que de le déférer au 
tribunal administratif pour viola- 
tion de la loi, mais oe recours. 


M. Debré ajoute: « Que dira 
l'étranger ? Que diront les Fran- 
çais? Que la- France n’est plus 


_jê_ 

Le Département Médical du 
magasin spécialisé dons 
k> vente des articles médicaux 
aux médecins, cliniques, hôpi- 
taux, etc., 
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POLITIQUE ■ ■ :■ , ’Sr ' . 

Le projet de loi sur les droits et les libertés des collectivites locales. 


(Suite de la page 7 J 




r a dans le projet qu'une 
ï soit maovaâaa vraiment importante ; 

mT D ef- ^'^rTdèclare" eh~ÿ\~ûü passé -- ce qui tatertü ïjJj&ÇSj LSS 
ferre, souligne : «Depuis plu- décentralisation à i'inteneur de un an la mise au point d'un texte ^^tarüçn^ajnz^verc^ 
d&r CtiVn dossier la nation et une décentralisation . merveilleusement f tapota. ' *»«***- * nfK ” m * m< * «««■ mu 

i présentait. onJOè- en -vertu de laqueUetasc^cU- Ala 

■ne montez rien 147 sur 4$6 votants et .482 


Béfntant l'Idée selon laquelle santé qui regrouperait toutes les faire autre cl^nf^êonc 
seraient créées de nouvelles col- autres institutions promues ». dès ce 

lectivi ‘ ' - ... - _ - — “■ 

ferre. 


naa eûtaiO» vUe, h*« w ^^ÜTajïSmSâÿ'âi^» 

ipostv7T, si mu ne iota vas ^gg 

la suc ipcâùx Hs mayca. ^ gg” 


compliqué i 


, _! Mt, aux ministères, 

<Rrf décidaient — parfois contre s'attribuer une 

ravis du préfet. Noue proposons , ’ — **- J 

j. -jcer les services J " 

sous ^autorité 


équtoar- est que 


starter leurs responsabilités. » J^SESSE fcSKleS* 
matière économique pour sauner a Vouloir renforcer à Tajp iS «» wim et te Statut des 

d'une 


tritêde .335 voix contre communes. 


de foutes les 


Lente ^iTceUe^dè ^a “nation' C’est changer. Qn'avez-wus fait ? Des frages e^riméa. la question ptéa- coUecttvUè de piei» *“**=£*» «noonsauœue 

une <2éce7ifraÜ5ofMm du deuxième rapports, encore des. rapports, de laite est repouæêe. afpst .riîqvsr ^Rémn- oacvne façon i 


t tufcBa sur tes 


esprit de puisqu’il permettrait aux auto- JUI M!lH 1 AM fll.O.F.Î ï un WÔfet flcWICiereUX» ’ 

décimcentrofUm. Nous augmen- rités décentralisées d’outrepasser m * UVri l U#W,r V • wn uwn 3 d^MA. perf* SÎÏ.ÆTOïïf*' n 

tons donc tes pouvoirs du ckSé- leurs compétences sons être pus- Au coure de la cBscaasion géné- 


gaé du gouvernement. » 

Et le ministre de la. 
Dsation affirme en cor 
en y a bien deux catégories 
députés : tes progressistes “* 


pas » p _j®é^^t-lL En^ 

^ 

ferre 

don ment T «!£■«“ 'jw^Tml789 perf^ST" Eurê^Ld») face ’dê'Tcxsâi^éç déBbéro^e, teur^aoantofes ac quis e n ma tière 

IBS de C’était alors être révolutionnaire, dure : « One obscurité tyran- l’exécutif dèpartemeTttal 'devrait à ce pwpos • « a ertj smpu^a- v6UttQtie administrative i 

et tes Aujourdthui, éest être centrait- v^ue, tf est ce qui caractérise le être un collectif dont le président. tear. rédacteur. Il S'est rnjtron- ‘ , 


.. . cependant du président du c onseil / M- Aimé (app. -P^ «^uSTte /dit te moire*. 

sibles de ^uJttoT^ ^ Lul, Mie, dans laquelle qoajmîtft^ciiMi général le seidet un tque^maifre ferre confirme çae le Ha 


et »S- 


députés : tes progressistes et tes Aujourd’hui, c’est être centrait- nique, c’est ce. qui caractérise le être un côOecttf dont le président, tear. rvaacma. ** '‘'T' gieuse». _ ' 

conservateurs, les Jacobins et les sateur. Vous êtes centralisateur système poUtlco - administratif serait naturellement le premier dm, ni jambtn, ü estjaeonuaa- ^ défend ensuite One 

Girondins. Les uns regardent vers et moi décentralisateur. C Test ce français, et la tyrannie, nous vou- responsable, sans que tout pour rtot» Itottant 1 motion dmmwi œ 

le passé, les autres choisissent de qui nous séparas ions rêctsrper de notre société autant dépendre de ftu. » spéofieftés dc ülMîu^quc, expliquant que le prWt a été 

se tourner vers Vavenir.v A la mérité de 331 toIx Prendre la France aux U. Aubàt (RJ» Jt, AlP®-Mwl- . r jL^ u q»JÎ, 'UtoSl*» arneertc^n prm- 

■ — contre 150 sur 484 votante et pSnSs.7^ «mes), évoqqaat la dualité de ^ . teWe» . et qa'ü comporte *s 

— ■ pouvons au président du. «tecurtes fmportenies> ï^onü 

canari général — chef de Taxé-- R ^ n ^S I - D ^ îSSSb (PS-). présidentde lacomnaJasto 


qui indique qu’à aucun moment, d ' irrecevabilité est 

M. GUtCHARD : l'essentiel est dans l'ombre. 

Défendant une question préa- 


lable (dont l'objet est de faire 


i texte bref mais 


qui tes rend Vusie et Vautre claie notamment 


es tes 


aJaute-t-lL Pals 

: «C'est un 

politi- pure opportunité- poïf 


recevoir ^approbation 
“ ■* — Uions politi- , 

-t-fl, te gau- trop souvent de 


rhernm-- investi de tels 




tranché, 

Sur im programme, sur dtupro- 

rae. fait îi sera tiers un véritable poteh- fS n ^ noidument te 

» Bouncreo. «. «xa. w «« . vl , «uvurm, « K wu- pris- tôt. Ou bien ü s’appuiem sur un décentralisation des coOecttmies 

Jjoire- Atlantique) , place, en exer- vem«n«rt « choisit un principe cipe et de discours moantatotres. entourage administratif et délé- ^ locales». 

gue de son expose, le texte de —celui de J’aufo7iOT7ue descoitec- D'n pro jet trorTpe-Vœüj: ü, ne puera, ses à l'égard du projet. -M3£e anx volX^Ia _ 


tutelle. 


alors une nouvelle tutelle : celle 


it, en raison de 


pute qtfune loi uaténeure précisera fermât ae ïsnsemme, comme ai renforce ; fi itTattège pas tes d’une technocratie locale deve- no- Stre 149 sur 485 votants et 

tes compétences des collectivités ce principe devait seul camp- contrôles, ü les déplace. Un pro- nue à son tour toute-puissante , .» attend des 4SI suffrages axpümés. 

locales. H indique : « Pourquoi ter. („) On nous dit ; discutons jet dangereux : fl favorise les c’est avec « Intérêt » que Jt. La séance est; levée 

commencer par ce projet qui de ce principe dans le cadre féodalités politiques, a rend pos- M. Stasi CKDJ?* Marne) ac- repoases ae - H *■' * la 


à la tribune reprerâieait, — J». .*. 


communes sont « financières et ou du définitif ? y. 
techniques* : et ajoute, «Baptiser Parlant en conclusion 
indépendante une commune qui V « unité de la République , Tan- Vimtté nationale i 
: peut même pas se payer un cïen délégué à l'aménagement du pas te projet 


francs, c’est entre des collectivités nationales dernières années .* an a assisté ^ Stasi poursuit : « Conscients 
leurre. C’est la livrer à la et locales bien articulées entre à une mainmise accrue de FStat rautorüé de FStàt est tnver- 

— ' — — J — « — cBes, on se lance dans la sépara- sur 7an *~n*~n*»*<‘ a •* . »»> * I *"“ 

tion des ccUectiotés locales, c'est- l’as] 
à-dire V organisation de leur riva- n es 


semant proportionnels^ AJTéten-^ 
, ïl indique d’a utre P^t : convaincus . qué. 


D n’y aura pas de démoératisa- 

- -.on de la vie nationale si les 

représentative, c’est la démocra- runité de la République. » ooOectivitâs locales, communes et , ét& Z£mûAes à la décan- 

tte téléguidée. » La procédure de la question, départements, ne reçoivent pas tmlisatian. Ce combat, nous te 

M. Guichard assure que l'idée préalable Inspire ce commentaire tas moyens de répondre-aux menons depuis plusieurs decen- 
d’un exécutif départemental élu à- M. Dubedout CPA, Isère) : * T ^2£? nies alors que, jacobins ftTort- 


ïui a jamais paru « inaccep- « Cette étrange volonté de le n- «*« Biné, les sochléstes français n’ont 

' " ' ' ^ découvert que récemment les 

bienfaits de la déceirtrulteatton. » 


fluences . tant que 


leur de la droite vient du. fait tant i 
que celle-ci est frappée dmterdic- 
tlon dès que Von parle de décen- 
tralisation. EUe traduit une 


Le député UjD-F. émet * 


quelle part le département bb- incapacité d’agir. » H ajoute : volonté politique, 
tiendra dans ta répartition des a A la vérité, vous ne voyez pas de consTUtaaon n 


.( A ‘ta vérité, vous ne voyez pas de consultation irait pu être mise 
compétences ? Comment délibé- le monde bouger t Ce sont pour- en place, û ne saurait en être de 
rer sur des créations de services tant ces associations, ces groupe- 
départementaux ou sur des mises mente éducatifs, culturels, spor- 


même pour tes textes suivants. . 

_ M. Gaicin insiste sur la néces- 

disposition des services d’Etat, tifs, sociaux, aspirant à plus de eité de for^r un groupe d'études 


qu’ils feront ? liberté d'entreprendre, à un chai i- 

t ne serons pas gement de vie, à davantage de 

éclairés par des textes précis, fi ■ solidarité, c’est tout * 


Tant que no 


i lui 


l pas lieu à danger .» leux foisonnement qui est à fort- semble pas être « te meilleur 

Le député RPJEL se déclare gine du 10 mai. » choix ». Il bü préfère oehajw 

convaincu qu'il était possible de H observe ensuite : « Croit-on ^commissaire au gouvem 
définir les principes qui doivent que ceux qui nous ont élus pour fi observe d’être paît : 
inspirer la ' “* ’ ““ “*■ “““* 1 


tcratle locale, pax que ça change auraient attendu réforme décisive ne doit pas faire 


LES ENTRETIENS DIPLOMATIQUES A PARIS 


En visite officielle de travail en 2a matinée de lundi avec M. Jos- 
Franoe, le colonel Denis Saesou- pfn. premier secrétaire du parti 
Nguesao. président de la Rêpubll- socialiste, puis avec M. Félix 
que populaire du Congo, bâte à Hoa p hoaôt -Bolgny, président de 
déjeuner de M. François Mltter- la Côte-d’Ivoire, pat lequel fi a 
xand ce mardi 28 juillet, a ren- été reçu dans sa résidence de 


M. MAUROY A REÇU 
U VICE-PRÉSIDENT DU KENYA 

M. Pierre Mauroy a reçu, lundi 
27 juillet, M. Mwal KibaW, vice- 
prfeiderrt et ministre des finan- 
ces du Kenya, qui conduit la 
délégation de son pays au groupe 
consultatif de la Banque mon- 
diale réuni à Paris du 28 au 
30 juillet Cet entretien spartt- 


permis un 

i tour d’horizon sur l’avenir 
relations franco -kenyanes et 
du dialogue Norû- 

i~Les relations de coopération 
entre les deux pays, précise- t-on 
à l'Hôtel Matignon, fieront 
forcées tant sur le 


En ce qui concerne le dialogue 


Selon VL Kibaki. sla France 
a été considérée à Ottawa (au 
sommet des pays industrialisés) 
comme te porte-parole des pays 
en trois de développement et on 
rôle déterminant de 


(conférence ministe- 

térieue préparatoire au sommet 
Nord -Sud). 


avoir accordé, lundi 


tien avec M. Cheyseon et recevoir 
VL Marchais, secrétaire général 
du F.C.F, avant de quitter Paris 
pour Brazzaville mardi soir. 

Dans l’entourage du chef de 
l’Etat congolais, on indiquait, 
lundi, que « le Congo n’ abrite 
pas de bases étrangères et n’en 
abritera pas. et qu’il ne souhaite 
pas exporter son idéologie ». De 
même source, m tait valoir que 
les quelques centaines de soldats 
cubains stationnés au Congo ser- 
vent dans l'armée congolaise. « Si 
nous avons beaucoup dépensé pour 
nos forces armées, assure -t- — 


dans le contexte de la confronta- 
tion Est -Ouest, déclare-t-oa en- 
core. Si le « poucememenf fran- 
çais est conséquent avec lui- 
même, îe Congo peut désormais 
espérer un autre genre de coopé- 
ration s. 

Banni les questions de coopéra- 
tion figure notamment l’exploi- 
tation du gaz et du pétrole, dont 
le Congo produit d'ores et déjà 
annuellement 4 millions de ton- 
nes. 


US COMMENTAIRES 
DE LA PRESSE EN PROVINCE 
ET A PARIS 

Le débat sur la décentralisation 


fércr. de Paris i Bordeaux, de 
Bordeaux à Pissos, dans les 
Landes, ce jacobinisme auquel 


« patron » du département ( puis 
de ta région) sera un élu ; cela 
■oosb la question de sa neutralité 
’ égard de tous les citoyens. Tl 


régime Rassemblée démultipliée. 
Il pourra créer les services admï- 


existants. H pourra décider, passer 
à l’application et n’être contrôlé 
çu’a posteriori - 


question des mauvaises décisions 
que Ton aurait commencé à appli- 
quer et des litiges qui en résul- 
teront^» . 

Enfin, Robert Czémlenx (PHu~ 


ir que ta décentraüsa- 

une réforme réussie. 

C’est un terrain qiü leur est 
familier grâce à P expérience des 
élus locaux et des luttes menées 


«tes mesures qu’üs préconisent 
depuis longtemps. It en est ainsi, 
par exemple, de ta suppression 
de la tutelle préfectorale, du 
contrôle préalable que le préfet 
exerçait sur tous les actes des 
Hua commtaunix et départe- 


deteupéen, a déclaré, lundi 27. juil- 
let, au oours d’une conférence de 
presse tenue à Pointe-à-Pitre; que 
« la décentralisation est unepiate- 
forme de lutte pour aller plus 
loin, un premier pas qui sera 
siâvi de beaucoup d’autres ». H a 
ajouté : «,Le Parlement franç ais 
peut, tout du plus, nous offrir un 
cadre, dans lequel se déroulera 
notre combat Le projet socialiste 
de décentralisation est en retrait 
rapport à notre mot d’ordre. : 


• Le secrétariat de M. Valéry 
Giscard d'Sstaing quitte la rue 
de Marignan, ancien quartier gé- 
néral de la campagne présiden- 
tielle. H sera installé à partir du 
1** se p tembre au 19 de la rue 
Frençois-I" à Paris m. 


LES BUDGETS COMMUNAUX 
155 nflliank de francs 


La France compte 36 394 c 
mimes (1]r. dont plus de 2B0QÛ 
ont moins de 700 habitants. Les 
communes de moins de 2 000 


Le personnel communal (3) 
regroupe 554 000 egenta.- soit 
À5 % de la population activa 

.l u mrm .- r- — — Les dépense» cûm/nunaloB repré- 

habitante] qui représentant 00 % sentent 8 .'/• du produit Intérieur 

des municipalités, regroupent brut, et; da toutes te» admlnto- 

27 % de la population. Celtes trottons publiques, c'est oe-wo— 
comprises entre 2000 et 10-000 tour de la comptabilité nationale 
-habitante -représentent S "A ctes, -qui investit 1e pîus. 
communes et groupent 21 "A de 1 En 1979, les. dépenses de foinc- 
la population. Celles, enfin,- de. -Horinemimt des communes atteH 
plus de 11» (KM habitants repré- " ■ 99 milliards de francs, 

sentant 2 -°/o des communes et et;.tes- budgéte d'investissement 

regroupent S2 % de la popu- seT milliards d« franc», soit un. 

Jation. Pteiri-ellB», 89 conununss . jotal de 155 nriHIards de-fraacs. 

comptent pbis de 100000 habi- 


tent».' Pfua dsr'-l» moitié des 
communes sont, membres . d'un , 
eyndicat intercommunal à .voca- 
tion muftfpte (SfVOM). -v\ ’ - • 
Actuelisment, 72 ■ , A' *d** 
mairea’12) sont figés de pk» de 
cinquante ans et 34 •/# d'entre 
gin ont plus de soixante ans; 
d’autre part, 3 *h des maires 
seulement et moTns de 9 des 
conseillers ^municipaux sont des 
femmes. AiOs étude du c»é> ■ 
gorfes soçlo-professloraielles des 


. ' rl_ jV. çt) .. Sootoa ! ï ministère da. 

sron agricole, alors qu» -15 rîntéfisnr. octobre 
seulement sont des salariés. : someer ; direction géné- 

Enfln, 14 Ve des maires «ont des , raie d» 'eoQsctivUte tocsi»; 
retraités. •• ‘ .ohttfrta 'd* J977. 


Ponr çe quT-esi . d» leur» res- 
sources, environ 45 % des re- 
cettes de toncSonramertt pro- 
vtennent ; de J la fiscalité directe 
(taxe professionnelle», taxe tflwbfr^ 
tation fonder b*t», fortcler non. 
bfifl) 7 . Cour tes qomnrahBs de pliis 
de. deuxl mille habitants, la taxe 
professionnelle .constitue à peu 
prés V; mditjô du . total des ’ 
Impôts directs communaux. 


RAPPEL : 


Françoh Mitterrand, Pierre Mo Cray, Gattoa Defferre, MlehaT Hoeard, Yvette ftoady^ Jean Aaioax^ 
- jMm-pHHTQ Cot, Michel Cfépsoa, LourCar FeMtn, Georges füfioad, Aalri' Labprièn, ieda LbmIb, 
Louis Le Ponce, Lmn» Menndun, ainsi que Louî s Mstnn, Lioixéf Jospin et PieififeJoxê ont annoncé 
le 23 janvier 1980 qa'U* : avaient eigui U Pétition NalMe pwr ma autre PaUfiqtze de PEeergl* 
et pour an Débat Démocratique sur rEbwgin pnUlée 1 l'dppei fo : nngMan Mgssiiation suivantes s 
. — APJ. syndicale (Asaodatlona poptfteirsa f i m llb l s s sy n dical es ) ; CJJ3.T. tCoBfédfirstion frsacolae 
démocratique du travail) ; C.B.C.V. (Confédération sysdlcele du cadra de vie) 7 CJJ.. (Oùaffidératiou. teaa- 
Uaie des ramUles) CXAJ. (Club des lolrdrs nti d' notion" d®- 1 » . ]«u&qsm) ; .CJïJUPAXt (Conseil 
des àssodations famniatee laïques) ; Culture «t liberté ; CKMÊqizuttpu nattoiisie anti^atteléairc : Fédé- 
ration nationale lAo^Lagrange ■; QAÜM V .(Groupement de schjritltlqnea Pour Dnfonnsllon sur générale 
nucléaire) ; J.B.C. (JeuaeSM étudiante ebréttensa) ; Jeunes et Kaburs Usne. des droit» de rtumune et 
du citoyen ; m.ajt. (Mouvement pour une alternative nos violents)' ; HJJ.L (Mouvemant pour -le 
' *“ ' ' ae dbxétieaneT ; lOLO. (MOU- 

PAU. (Parti socialiste' snlfSS): 


CETTE PÉTITION ÉTAIT RÉDIGÉE AINSI :• - , „ • . . :; - 

. choix du tvut-uneléalre tait -per _ suoeptible de créer, A t 
gui Ueqi d'eanplols f — 


31t. J’exige u levée 


, dee’ eentsmes de mflr- 


técudié pour les travaqie» * 

X tMzme qr~ * J - 


uotre paya, es qui I 


type de développera 
mvalUeu» et des populations « aux 
•es rtamte^ r fe rtonal eS. n s'agit d'imposer ompoU- 

utOlM toute*, les ressources mm exploitée* en Franc» 
et s'appuie sur un vaste plan de développement des. 
énergies nouvelle*. Cette politique alternative es». 


' Cesf pourquoi 1 


twd que: le ( 


tiques sur les grands choix 4aergqlfque* e 

, nfvoaux régional at.nattoaql ; . 

— h eûspeanoa du pw g mn im » fiectronn- 
«fanire actuel tan» qon le débet démocra- 

iique ■* aura pa». été conduit ft -soa teane. 

f dans team « est na£àmmênt vrèctàé . 


... w— -r- eohiidft b 

«on terme, la suspension de b construction de centrale* nucléaires au-delà da premier programme 
d'E-D.F^ ainsi, que de Spperpbéidx, l'abandon du lancement de toute série .tadatfrfeRe' de surrégé- 
nératsara et l« tefo de nonv^Ies instaBotioar lutfustrteBes rtudéahes (notamment Textesteinb .à des 
fins cotnmvrcielas de Le Hague). . . 

. H paraît psctimUérement opportun ^njipdn ûkpx&isaant de la République .et' A eon nenweenément 
gg g^genmrtotite au aomeut où fis éfaffléirt te gel de owtaia» «tte« nudfiairee.et^^w^Vte 

Amie de te ïtora, 'Çoinhé de Défense do îlogett, OMÎT (Coordhmtioc Mstfo&afe Anttaucteelre), 
Coordination dm Bl taa O elabka. PFS SW YFédtotKm' Française des Sodétés da Fcoteotion de lê 
tiatme), Ofl^-^GronçKDant de SdenüQqn*» po ur - 


— J l ** I C ( H '■# J «twi™ 
Na * iY CT mmSÊ m ’ L * nN 

classe préparatoire 

ES4 médwWopn» « * 1 — 


CEPES 1 


• (X-LjHte, « B ut»t- 7219UV74UB.19 


s avant FERMETURE ANNUELLE 

LE COMPTOIR F R A N CE 0 R I E \ T "" J o 0j) 

SOLDE 10.000 TAPIS D'ORIENT à des PRIX JAMAIS VUS 

Tous les tours de WH à 19H sauf ie Dimanche - vendusavec CERTIFICAT D'ORIGINE - CREDIT GRATUIT 
15, RUE DIEU - 75010 PARIS - Téi. : 239.32.00 - Métro République 
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UES SUITES DE UA TUERIE D’AURIOL 


Les avocats de la partie civile font état des liens du R.P.R. avec le SAC des Bouches-du-Rhône 


■ M. Pierre Debizet, secrétaire général du 
Service d’action civique, inculpé de complicité 
<Thomicides volontaires dans Taffaire de la 
tuerie d’Auriol, a été transféré, ce mardi 28 fnil- 
let à la prison des Baaznettes, à Marseille, fl 
devait être confronté,après ce transfert, 
quatre autres personnes inculpées, membres 
comme lui du SAC 

Des mesures de sécurité exceptionnelles ont 
été prises à la prison des Baumettes, à Mar- 
seille, où est également incarcéré M. Jean-Bruno 
Fniochietti. le seul Inculpé à avoir avoué sa 
participation aux meurtres et qui a commu- 


niqué aux policiers les principaux renseigne- 
ments dont ils disposent. 

Parmi les révélations faites par M. Fîno- 
chietti aux enquêteurs figure ïe rôle qu'aurait 
joué dans l'organisation ou, en tout cas, dans 
l’inspiration de l'assassinat de M- Massle 
un mystérieux Monsieur Z dont les policiers 
Se demandent s’il ne s'agirait pas de M. Debi- 
zet M. Finochietti, qui a été jusqu’ici très 
bavard, se refuse à en dire plus. Il n'a, en 
particulier, toujours pas livré le nom des mem- 
bres du commando qui étaient avec lui le soir 
de 2a tuerie. 


Selon les deux avocats de la partie civile, 
M* Gilbert Collard et M* Jean Roussel (I). il 
résulterait des déclarations faites par certains 
des inculpés, en particulier MM. Finocbietti et 
Maria, que les dirigeants du RJ?H. des Bou- 
ches-du-Rhône auraient effectivement entretenu 
des relations avec le SAC. Ces informations 
sont de nature à relancer la polémique qu’a 
suscitée l'affaire d’Auriol. 

Cette affaire a eu un écho, lundi 27 juillet, 
à l'Assemblée nationale, où M- Jacques Toubon, 
député (RJ* JL) de Paris, a déclaré & propos 


du SAC qu*« on essayait d’éliminer par des 
moyens apparemment légaux une organisation 
qui s’oppose au pouvoir en place ». M. Def- 
ferre qualifie d'« énorme *> ce que l'on découvre 
tous les jours sur cette affaire et rappelle que 
« la justice étant s aisi e », il faut « attendre 
le déroulement de l’instruction ». Cette décla- 
ration semble indiquer qu’au ministère de 
Fin teneur la dissolution du SAC n’est pas 
on pas encore — â l'ordre du jour. 

(1) fi P CoUftrfl est membre du parti eoclaliste, 
M r Jean Roussel est secrétaire général de U Fédération 
du PS. du Boucbes-du-RtL&na. 



■Si COMMUNAUX. 

(rfbds de francs 











Qui est Monsieur Z 


. _ , De notre correspondant régional “■ ** tnagfetrat mstnicteurj 

M. Jean-Bruno Mnochietti désigne 

*** ennemis à monter tat perpétré la veille contre l’ins- 
d* Anrtof ^ pwîî 1 opération du commando du pecteur stagiaire. . . 

nfuSp 18 jtiiliet à la bastide de la Don- Ces informations, communl- Vegnadnzzi, directeur adjoint du 

» «Mine, c’est-à-dire à un endroit quées sous la responsabilité des SJLP-J. Au cours de la 

ouœtkm^ ^ nMm ' t riera étaient certains deux avocats, ne signifient nas 

2 e Poovofir mener à bien l’opéra- que les dirigeants du RJPJL des 

vj tian. Bouches-du-Rhône . souscrivaient 

r , . aux objectifs dn SAC. Biles ne 
Partie civile, Ü semble qu’aucune Les déclarations à la presse des permettent pas non plus d’affîr- 

ne pèeo sur avocats de la partie civile confir- mer que le mouvement de M. Chl- 

1 ’ e *Ç édltî o? ajva ^ t été rac recourait aux services de 

&ucune_ lesponsaùiliÈé personnelle minutieusement préparée et M. Massle et de son équipe, muta 


nom de ; code 


de la Dourtmne. Ces preuves de les méthodes de commando. Les du responsable fédéral du R-PJL 
tocidpabiltté éventueüe du^tnem membres de ce commando au- qui affirm^ll y a quelques jours 
entre eux des noms g tout ignorer » de MMassie et 
smot les appositions du coite de code dans la phase prépara- de l’action locale dn SAC. A 
penal, strictem ent nécessaires toire et auraient eu recours à leur moins que M. Finochietti. dont 
P 0111 ^ confondre, dans ta m&- propre vocabulaire pour Axer des les déclarations sont sujettes à 
sure ou rmaructlon. feraj t appar- beux de rendea-vous. caution, et aussi M. Maria, dont 

le témoignage est peut-être plus 
, , , .... crédible, aient cherché à se cou- 

Le contexte politique vrir politiquement. 

Contrairement aux apparences. 


de M. Massle, 


aucun, a priori, ne parait impor- 


phobographlques relatifs 
réunions politiques récentes, de 
plusieurs lettres, de pièces manus- 
crites et d’un livre de comptes 


Ce transport de justice a été 
l'occasion de la découverte dans 
la bibliothèque de M. Massle de 


H semble bien, comme r atteste 

StaSsaît lu#* SmSÊÆ °%ï££, ‘"SP 51 * rayvSa d» pouce mSglous la 

S iS S’ OfSt f yra jf Agrtol œt fignUksüt direction de Mme Françoise Uiu- 

militants du SAC, à Marseille, maixroe pas î). Les policiers 
.S”' an™ l'esprit ctesÿds l’arganira- fait, seÆ-t3. des 

tion devait redevenir- la milice constarstionsttès intéressâtes à 
îSfiï saS Parallèle fluWIe fttt à ane ton- SS“*Ï h 

° vwïî tflta P 0 ™ ciéfeudre les x idéaux » dans là soirée du dimanche 

2JÎ2« *senacè&. M. Finochietti aurait, 26 juillet, Randonnée à Nans-les- 

lASSifflE: 011 tort*?* en- Pins ivar). Ce véhicule, prêté à 

quêteurs qu’il ^apprêtait à quit- M. Massle par son beau-frère. 

Ü fer 1e SAC, à ses yeux insuffî- . M. Ferrarmi,T servi, selon toute 

-S? - samment efficace, pour entrer vraisemblance, au transport du 

Si é Jè une antre organisation, corps de l'inspecteur stagiaire. Des 

}„?SS I mieux Etrucfcarêe et plus agissante, traces de sang ont été relevées à 

On peut en déduire que l’inspec- l'intérieur. Leur analyse dira si 
„ ofi *4 teur TTYftTBRinajB et peut-être cer- elles correspondent, comme on 

jgSJ* 4e ses amis avaient projeté peut le penser, au groupe de 

des actions violentes qui auraient M. Massie. 

en pour but de créer tm clünat Les enquêteurs ont également 
de désordre après le 10 mal. isolé des « fragments d'empreinte » 

. . qui seraient exploitâmes. Us ont 

nartiê^rivite. M» Gflbert~CdHaid. ^ ^ tefonpations qtu ont oiue enfin retrouvé des mégots de ciga- 

Els®s¥Sfi 

tfSï-îSSS 3 « , ÜSS 

Qtfan srfliate son aAftraee on dlma les BonchfS-du-Khtaes, oui 
quon attende ses declsicoa. De <mt pourtant formellement dé- 
plus, selon la sœur de M. Maeste , yp^n tï lee rumeurs qid circulaient 
oelui-ci aurait lanirê une sorte k propos de Monde daté 
d’appel au- secoua a M. peblzet 35-27 hiiBet). Selon les avocats 
en lui exprimant les craintes que de ^ partie civile. M~ Gilbert 
lui miraient pour sa *te les a«s- conard et Jean Roussel, le nom 
stents de certains militants de Hyacinthe Bantoni. secrê- 

Iorg anteation . Llnspecteur sta- générai de la fédération 

sud duRJA du département, et 
g y„ ^ r j if député de la prendre raxoons- 

serait refuse à te nir compte de cription, abvrf que M. Joseph Co- 
c ri a*- miti, ancien ministre des gouvar- 

» e T»«îh^2f nements Pompidou et Messmer. 

cite d'imaginer que M. Deluaet ^ ^ £ plusieurs reprises 

ait pu ignorer totalement ce qui Fmochtetti et par M. Ma- 

se tramait a Marseille. Comme Sr % Finochietti, affirment- 
T3.admisM e YFŒDest rem, lavo- ^ a fait & roppositïon f<m~ 

est aixois, anrfen r^ponsabte Amentale qui existait entre 
]rêgtonal dttB^lte ^onde du ^ Scmtord et Massie au sujet 


Les pistes de Nans-les-Pins 

De notre correspondant régional 

bablement plusieurs membres du 


Brignoles et iS kilomètres de 
Marseille, a droit à une mention 
sympathique. Son nom signifierait 


champ de rosee ou vallée des 
fleurs ». Nans-les-Pins. c’est aussi 
l’un des noms de localités qui a 
été cité dans l’affaire de la tuerie 


. Allauch. c ommun e de l’est de 


Ce club de tir de la 


apparaît, en fait, comme l’un 
des points de rencontres privi- 
légié du SAC. et, peut-être. 


dn massif de la Sainte-Baume, 
qu’aurait été retrouvé le corps 
de l’inspecteur stagiaire Jacques 


_ ressortissant sénégalais se recam- 
“ mandant du président Sengbor 


découverte la R 5 avec laquelle 
il rentrait chez lui le soir de l’a 


M. Jean-Joseph Maria, l’homme 
au crâne rasé, responsable dépar- 


renoavellement d'un port d’æ 
concernant un 357 Magnum, avec, 
en prime, un lot de cent cin- 
quante cartouches.. 

Na ns - les - Pins enfin, comme 
par hasard, est la commune < 


compromis dans un trafic de 


Sekm l’an des avocate de la 



de trouver une solution au conflit 
qnl agitait l’organisation sur le 
plan locaL 


Toujours selon les deux avocats, 
M. Debteet aurait été mis eu cou- 
rant de ces divergences- M“ Col- 
Cette concertation venait après lard et Roussel ont précteé que 
l’attentat manqué dont avait été MM. Finochietti et Lionel Coilaro 
victime M. Massie le 26 avril pré- auraient rercomré M- Couuti 
cédait. M. Finocbietti avait-ü été lors (Tune réunion politique le 
identifié par llnspecteur stagiaire 23 avril 1981 à Carnoux (Boucftes- 
comme Fan de ses agresseurs 7 II du-Rhône). Selon les deux defen- 
sembîe que M. Massie, 6ans en seuls de la famille de M- Massle, 
être certain, avait, à ce snjet. M. Maria aurait «WnUI 
plus que des doutes et était per- avait eu une rêmilOT entre îm et 
suadé que l’on tenterait & non- M. Massie le 27 avril dénier, a 


veau de l’assassiner. D’où sa roé- 12 h. dans les loceex d u siège du 
fiance constante qui aurait gêné RPJL. 2. ~ 

les entreprises criminelles qui le — 


Dieodé, à Marseille, 

«a fiuTi - - «, „„ cours de laquelle les deux 

visaient et aurait incité; en défi- hommes auraient parlé de l’atten- 


DANS LES COULOIRS DE L'ASSEMBLÉE 

M. TOUBON (R.P.R.) : Marseille, c'est Prague 

Dans les couloirs de î’Assem- lisaient pour leur s erv i ce 
b’ée nationale, lundi, les parie- d'ordre, a M. Raymond _ Mercei - 
mentaires, tout occupés par le lin, député UDJ. du Morbihan, 
débat sur la décentralisation, ne assure : « Moi, je ne pense qura ta 
pariaient pas spontanément de décentralisation » et refuse den 
l’affaire de la tuerie d’Auriol ni dire davantage. M. Jean-Claade 
des agissements de certains roem- Gaudin, député de Marseil le et 
bres duSAcT président du groupe UDF, esquive 

m Gaston Defferre, ministre la question et suggère : c St on 
de r intérieur et de la décentra- tü2<àt chercher qui entoure 
Üsation, rappelle : « La justice loutres personnalités p abaques, 
est saisie , et il faut attendre le en ne trouverait peut-etre pas 
déroulement de l'instruction », que des personnes pures et 
mais fl ajoute : « Le SAC n’est dures. » _ 

pas ttn mythe, c’est une r éa l ité. Enfi n, M. Jacques Toubon. 
Ce eue je pourrais dire aurait député JLP.R. de Porter 
moiiïs de retentissement que ce que la mise en cai^. SAC est 
oue Con apprend dans la presse: une a operation p^irique», ejou- 

ce que Ton découvre tous les tant : s A partir (Time ujfmre de 
jotas est tellement énorme U droit commun, on essaye- a etmi- 

Twma l'opposition. M. Christian ner, par des moyens apparem- 
BonneL ancien ministre de l’inté- ment légaux . une orgamsaiwn 
rieur député UDF. dn Mbr- qui s’oppose au pouvoir en place. 
biban, parle des militants du SAC C’est le début d’un 
comme de «demi-soldes, de nos- cornai dans les régimes m totaWai- 
lal&iques du temps passé » et res (~J. c’est le totalitarisme., oest 
ajoute : eUne organisation poü- la Tchécolotaqitte. Marseille, 
ttqse ? Je dirais plutôt un presto- (Test Prague. Il Tapit tt une 
taire de services que certains uti- affaire très lourde de menaces. » 


Les barbouzes du président Bongo 


Selon des témoignages concor- 
dants. M. Pierre Deblzet, le 
secrétaire généra/ du SAC, 
inculpé à la suite de la tuerie 
d’Aurloi, servait de conseiller au 
président Omar Bongo du'Gabon. 
qui arrive en visite *« de travail • 
en France, mercredi 29 juillet. 

Il semble, en particulier, que 
M. Deàizet se soit, à nouveau, 
rendu i Libreville pour aes 
« allaites », après la réunion du 
5 mai des militants du SAC, i 
Marseille. Il était venu, ce jour-là, 
dans les Bouches-du-Rhône pour 
tenter de mettre un terme au 
conflit qui opposait r ancien et le 
nouveau patron de r organisation 
dans le département, MM. Massie 
et Maria. 

Quels conseils M. Debizet pro- 
diguait-il au président gabonais ? 
On ne ta sait pas exactement, 
mois on peut supposer que 
rexpérience de M. Debizet à la 
(êta du SAC était précieuse pour 
M. Bongo. Ce ne serait pas la 
première fois qu’un dirigeant 
africain tait appel à des bar- 
bouzes françaises pour mener à 
bien des opérations délicates. 

Dans une occasion au moins, 
le président Bongo a eu recours 
à de telles barbouzes pour 
opérer en territoire français. Il 
s'agissait de ramener en France 
Robert Luong, un peintre déco- 
rateur. chargé, un temps, de 
divers Travaux au palais prési- 
dentiel de Libreville. M. Bongo 
tenait tellement à ce que Robert 
Luong arrivât à bon port, qu’il le 
fit raccompagner dans son avion 
personne/ par deux Français, 
membres de sa garde, et un autre 
Français, chef du service gabo- 
nais de la documentation exté- 
rieure. 

Arrivé à V/7/eneuve-sur-Loî, où 
Robert Luong avait sa t omit te, 
les deux gardes du corps éta- 
blirent autour de lui une survefl- 
lance étroite. Us avaient pour 
mission de ne pas le laisser 
quitter la ville et étaient armée, 
ce dont iis ne se cachaient pas, 
y compris des policiers de Vil- 
leneuve, à qui ils firent com- 
prendre qu’ils avaient de solides 
appuis. On était en fonder 1979. 


tl riy aurait pas d’affaire 
Luonp si celui-ci n'avait pas été 
assassiné, neuf mois plus tard, 
de plusieurs balles, au pied de 
son Immeuble, alors qu'il reve- 
nait d'un voyage à Paris. L’en- 
quête a démontré pourquoi le 
président Bongo tenait tant à 
éloigner Robert Luong de Libre- 
ville. Celui-ci avait tait la 
connaissance de ta femme du 
président et entretenait avec elle 
des liens étroits. En résidence 
surveillée à Villeneuve. Robert 
Luong réussit néanmoins à 
fausser compagnie à aes gar- 
diens, un jour que M. Bongo et 
celle qu'il appelait Marie-do 
étalent en visite & Paris. Peu de 
temps après. Robert Luong lut 
assassiné (le Monde da /93 
16 iamier et 6 novembre 1980). 

L'affaire lui confiée à un luge 
d’instruction d'Agen, qui rendit 
une ordonnance de non-ireu. 
Désavoué par la cour d’appel, 
qui a prescrit un supplément 
cT enquête, ce iugg tf instruction 
est toujours chargé du dossier. 
Ce supplément &enquète a été 
ordonné il y a un an. Depuis, 
Tattaire n’a pas avancé d'un 
pouce alors que les pistes ne 
manquenf pas. 

Rien ne permet d’établir un 
lien quelconque entre cette 
affaire, M. Debizet et le SAC. 
Si un lien existe, il lient à cer- 
taines mêdiodes du gouverne- 
ment gabonais. Mais il y a un 
point commun : l’exécution som- 
maire de Robert Luong et de 
Jacques Massie, deux person- 
nages devenus gênants. D‘un 
côté, un luge d’instruction 
chargé de la tuerie d’Auriol. qui 
avance à grandes enlambée s, de 
l'autre un de ses collègues, dont 
les inveef/gaiione piétinent. — 
B.L G. 

* L’affaire Luong a Inspiré 
fc A.D.O. un Livre leroce. Suites 
nègres, paru dans la collection 
Série noire ch es Gallimard. Des 
péripéties rocamholcsqofis ont 
suspense, mais le 


été ajoutée 




. trahit pas la réalité. 


1 savoir l’Irritation que suscita 




a - Georges Bokaro, 


président du Zmmgobe. l’IdyUe 
née a LèonvUie eu: ’ - 

et un certain Déo 


Bruno Finochiettu. Lionel Collard 
et Paul Sinibaldi. 

M_ Jean-Joseph Maria « navi- 
gait » souvent, dit-on dans ta. 
commune, fréquentant notam- 


fZtessTfi de CBENEZ.) 


exécution» qui n’a jamais été 
élucidée et dont les auteurs, 
autre coïncidence, ont agi «pro- 


ment le cercle des sports et d’au- promeut » puisque l’on n’a jamais 
très établissements de ta région, retrouve le cadavre de leur vlc- 


souvient « qu’ü buvait 
sec ». Dn soir, une vive alterca- 
tion l’apposa à de jeunes consom- 
mateurs. On rapporte aussi que 
le responsable du SAC se livrait 
à sa passion des armes avec une 
de ses relations, tireur sportif 
comme lui, dont ta propriété ser- 
vit plusieurs fois de cadre à des 
exercices d 'entrainement - 
h Tl avait comme mol, explique 
celui-ci, an 38 spécial Smith and 
Wesson. On a tiré quelquefois 
ensemble. Il n’avait rien à 
apprendre du maniement des 


time. A Nazis- les -Pins, les 


Ces trous, qui sont le 


rr"'". . , p — j uiHuocb a piuaicut) «uimuo ue 
38 spécial Smun ma mètres. « Allez donc chercher. 


avec sa famille. « Un jour, ra- 
compagaon de tir, il 


Les enquêteurs cependant ne 
croient pas à cette hypothèse, fis 
font observer qu’on aurait pu 
faire disparaître le corps de 
Jacques Massie de cette manière 
alors que le cadavre de l’inspec- 
teur stagiaire a été enterré. Four 


Les Templiers démentent l’appartenance 
de M. Massie à leur ordre 

Le président de l’ordre inter- pliera, ta loge P 2. cette organi- 
— ’ -*-<• '•**«*, ni™-» m ûi_ «tion secrète italienne comptant 
millier de membres, notam- 


fred Zappe lli» a démenti, mardi 28 
juillet, à Genève, où siège cette 
organisation, que « les membres 
impliquées dans ta tuerie d’Auriol 


et militaire du Temple de 

Jèniasaselm », a notamment dè- 1 — 0 ~, — - 
menti que l’inspecteur Jacques de rapporter 
Massie, membre du SAC, assas- 
sine dans la n iutdu 18 aul9 juil- 
let dernier, ait fait partie de l’as- .t°» °« P* nt * 
socation secrète des Templiers. déments formel 

M. Zappelli répondait ainsi aux stdent de l’ordi 
informations publiées lundi Templiers. Pour 
26 Juillet (Ze Monde du 28 juillet'! 
par le quotidien communiste la 
Marseillaise, informations selon 
lesquelles l’inspecteur Massie, en 
sa qualité de templier, aurait 
participé à un trafic d'armes 
entre la France et l’Italie. 

Ces révélations, nous indique 
notre cotres pon&am en Italie, ont 
été acueillles avec scepticisme 
dans ce pays. La plupart des 
quotidiens se sont limités à 
reprendre brièvement l’hypothèse 
avancée par le journal français 
d’un rapport éventuel entre la 
tuerie d’Auriol, l’ordre des Tem- 


uu mimer ue memoies, noHiu 

ment de hautes personnalités, n 
mêlée récemment à une série de 
scandales politico-financiers rie 
Monde du 21 mal), et un trafic 
d’armes. Seul Paese Sera, quoti- 
dien populaire proche du parti 
communiste italien, consacre à 
l’événement un titre de première 
page, mais se contente lui 


des hommes du Service d‘acti< 
civique y avaient bleu leurs entrée 
MM. Charles Lescorz fut. eu Franc 
en 1971 et 1972. a inspecteur yén 


Dans le meme temps, ces hommes 

d'études techniques, économiques et 
commerciales, l*ETF~ 
lait en réalité une 
d'influ en ces. Par la 
Torce, ces bommes : 
aa racket («le Mm 
let 1972).] 


affaire de trafic 
t livraient aussi 








iaSo- 
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JUSTICE 


APRÈS LA GRACE PRÉSIDENTIELLE ET AVANT L’AMNISTIE 

La difficile réinsertion des détenus 


En application de la grâce 
«elle du 14 juillet, 4 775 détenus ont été 
libérés, auxquels vont s’ajouter les béné- 
ficiaires de la loi d’amnistie. D’ici à la 
fin juillet, près de 20 Çi de la population 
pénitentiaire, condamnés et prévenus. 


pourraient retrouver te liberté. On comp- 
tait, en effet, le 1" juillet, 39 852 personnes 
dans les prisons françaises, ce qui consti- 
tue une chute significative du taux 
d'incarcération puisqu’il y avait 42 058 
personnes en prison le l* r juin (1). Pour 


les détonna libérés, qui sont pour la plu- 
part des jeunes gens, l’avenir n’est pas 
rose = il leur faut souvent trouver un 
logement et toujours du travail. Qnt-üs 
changé en prison ? La rechute est-elle 
inévitable ? Et sinon, qu’a à leur proposer 
la société qui les a sanctionnés * 


Pour i 


: détenu libéré 


rhnnw*. rA. ta réri té apparaît, priorité donnée an sortants pour dlnittatlres nées 

ÏSÏÏîSfTi iv . o-V de olaeeoonr les stages de formation, est-ce comme te dlsœt Justement Jee 


Iggggff SSÊsss ëâi MSPi 

cents personnes depois.Ie U juil; ^ r f|SJité : « ^ 28%!tS!m taie quasi ôïsiou .Md» ■> ta çUm onnona/jec- 

a un problème de dignité, on ne très légèrement inférieur de réel- tive du problème *. , 

se sent déjà pas citoyen, avec le dive parmi les ex -détenus ayant partout. Ces JtmneB noat pas de 

casier qu’on nous demande par- acquis un formation. Une reci- place dans notre société. Us se 

* nu ± ryn lions sùuvconne tout le dive importante : 50 % sur trois sentent . rejetés. Alors, Ils rejet- 

DUclte men t^^so cial ^Les qui temps? ÿü y a quelque chose de ans. Mais cette enquête fait aussi tent à leur tour. et c’est l'engre- 

ST** Alors r^rtlrque75j9 ^oes xeci&- nage, 

d'aide ^emploi, logement, affilia- moi, je ne travaille pas pour ytetes.sqnt ceüfaataire&. « ms ont 


let, et se félicite d’avoir 
les héberger, cas par cas. dans un 
foyer ou dans une chambre 
d'hôteL Son rôle n’est ni judi- 
ciaire ni pénitentiaire, mais 


lemoioi îoaeureno amua- mut. ic , — -- H y a des exemples européens 

tion à la Sécurité sociale) et 2 500 F par mois. * Un autre dê- à la dérive, sans wierape, «waA<> qui pourraient être contagieux, 
sont véritablement « paumés r. clore : a Quand on a pris VtoM- un senti men t ^abandon et, Ainsi, *** ar> - 

u La seule chose qu'on ne peitt tude d'avoir beaucoup d’argent, dhnfustice. commente loricsita- nées, 

pas vendre, c'est lavolonté ». ex- . c’est pas vrai qu'on peut vivre teur. Si an écouté cequ J***f^* du bà 

bncrae M. Pierre Malllebuau, le comme ça. d’un coup, avec le « an s atLichea leur dfnumd^ leur r on i»uou t***—*- 

directeur. An comité de probation SMIC. Tant pis. s'Ü n'y a rien tout Procure a certain s je unes 

sont affectés huit juges d’appli- d’autre, ü se passera ce qui se prise en charge sociale sans prise détenus un emploi. Certaines 


cation des peines, (rame travail- passera . » « Moi, je n’en veux à «*<*“2!; Propositions sont actuellement 

leurs sociaux, un psychologue et personne, ajoute un autre, fai a l existence dune femme, aune mises e n avant . r~ 

deux psychiatres vacataires. joué et fai verdu. mais je ne jumui - 

Les foyers vers lesquels le co- peux pas attendre. Ü faut qu’on 


mité de probation de Paris oriente 
ses visiteurs *■ ' J ~" 


Vivre vite 


soient accordés aux travailleurs 
sociaux, les moyens d’une action 
polyvalente entre milieu fermé et 


TR j donne quelque chose tout de 

sont pas des suite. » 

antichambres du paradis. Parfois a l'ANPE. le cou tendu vers 

franchement réharbatifc comme l'entrebâillement de la porte de ,, OTIieuuut:ut nrfW>n . m 

le centre Benoît-Maton, quai de I» salle d'attente, on les sent !HÏ_ ê S. anSn^dSei mânmU traiDto 

Valrny CIO»), révoltés et résinés à la fois : nus __ celui de vivre vite, puisqu’il ne peut légalement em- 

^IrSSlenL^ de vivre pleinement. H y a. chez SÏSier les p^rarasdont le ca- 

^ eux, une obsession du temps per- sier judiciaire fait état de 

«+ la prison. De la prison __ « tare du temps vote Certains pre- condamnation pour crimes ou 


SPORTS 


rénovation. De toute façon. 


sent des lieux fortement marqués 


des Bourdon- ^tz heures par jour, par servir à 
t en ma nger. Faut pins qu’on soit des 
"" ramassis. 


ment investis de tâches multi- 


détenus libérés 


Tous les éducateurs se rebellent 
contre le terme «réinsertion» — -r - - - 

Dar lâ^lë MBectivêTlâ nécessité La droit au travail, dans la abondamment utilisé dans les Pies, de contrôle et d'assistant», 
de l'encadrement Bref, los anciens salle d’attente de l’AJlJE, est innombrables rapports publiés et qui privilégient tes unes ou les 
détenus v restent le plus souvent, le reflet de toutes les exigences depuis quinze ans. « Réinsertion ? autres selon les périodes au dé- 
par stricte nécessité et tentent de de dédommagement, qui sourdent Parlons plutôt cdnsertion. » *“ “ ' Whil * 

s’en échapper au plus vite. Cela de l’expérience carcérale. Gagner puis, si les crédits vont en gra 
explique peut-être pourquoi, mal- de l’argent, vite, beaucoup, majorité à la construction 
«ré l'afflux de libérés de ce mois Reconquérir la dignité qui va nouvelles prisons. Os ne vont pas 
de juillet et sûrement grâce aux avec. Courir après le temps perdu, à la dite réinsertion. La rein- 
mesures epédak* préconisées par Puisque lès valeurs dominantes sert km. quand elle existe, et ce 
la direction de l’action sanitaire sont complètement intégrées et n’est pas fréquent, est une action 
et sociale dès la fin juin, sur la vécues sur un mode exacerbé, très essentiellement bénévole 
requête du ministre de la sollda- Mais, si, à l’AJ*-P_E, de la rue poursuivie par des associations 
ri té nationale, U n’y a pas d’as- de Vaugirard, on a déniché d’origine chrétienne on des grou- 
phjnde. Les deux ceat trentenanq quelque emplois d'O-S. et à au DM d'anciens détenus, comme ^mSt petaïfd. 
places prévues ont jusqu'ici suffi, foyer d hébergement et de 1 ALA de Nancy (Association lor- n oneées et stucepUbia» de bénéficier 

TTtv» rv>rm«w*u« *» r*. nmiiiRo- réinsertion de la nie de la raine d’alternative), ou le GIAR - - 

tion dhébSSnent Comète (7«), on envoie les pen- (Groupe indépendant <T auto -réin - 
d^Don^tes a^é mise sionnaires dans les agences d'in- sertlcmJ de Reims. Ainsi, le GIAR 

dStoa teatx di mtaïaèîc dïto «n U n'y a pas eu. par eaem- a-est tancé, en 1978. dans ta rèpa- 
hSce le M^uillet^Senon ulS ^ depuis le 18 juillet, une ration de pneus. Et cela marri 
B^diffînatnSlm seule offre d’emploi recensée à bien. Un nouvel atelier s' 

lueT 

qu’ü^ a fallu agir vite. Mais cette I 


GENEVIÈVE BRtSAC, 


(1) Cette chute s’expliquerait par 
me décision de la chancellerie 6e 
exécution tee 


n’est pas débordée. DKt 

le P rt^ è ^ent " au^ <Ussemënt de ’Parîs où certains s’ouvrir à Lille. Mais U s’agit 

ou’il ? fStewtr yfif S détenus libérés ont été envoyés. 

vetage. 


d'études et de recherches péniten- 
tiaires du mln tetàre de la justice. 
(3) La COSYPE ; - Coordination 


nlstration pénitentiaire et de la Jua- 
tloe (le Monde du 17 juillet). 


a-est réglé. Le minime de la ^ quelques bouées de sau- 
Justlce a aussi fait un effort fi- 


Des bouées de sauvetage 

t En plus, de nombreux jeunes 


uancier pour l’attribution de 
secours aux libérés les plus dému- 
nis, plus du quart. Cela concerne 

l’attribution de vêtements „ 

de bons de transport, d'ar- préfèrent tenter leur chance à 
gent. Un crédit de 400 000 francs Paris ». dit-on à l’AJîJ’B. « En 
a été débloqué à cet effet. Quant province. Os savent qu’il n’y a 
au ministère du travail il a pris souvent rien.* Les prospecte urs- 
â sa charge la mise en place de placiers font de leur mieux, 
procédures d'urgence poux l’ai- même s’ils se plaignent de leurs 
fectation des allocations forfal- conditions de travail : k On n’a 
talres de chômage auxquelles ont même pas un télex. » Us sont en 
droit un grand nombre de gracies relation avec des employeurs 
et d’amnistiés, à l'exception des disposés à embaucher d’ex -dé te- 
pro séné tes et trafiquants de dro- nus ; et, dans d’autres cas, le 
gus. Passage au CJ-AJ*. instal- prospecteur - placier ne prévient 
lation provisoire (deux mois pas rêventoel employeur que le 
maximum) en foyer d’hèberge- candidat qu’Q lui propose est 
ment, allocation forfaitaire de muni d’un casier judiciaire non 
c hômag e. s'agit, jusque-là, vierge. « On peut le foire s’il 


d'éviter la m a rg 1 o a Usâ t i o n yagit d’une courte pebie. trois 
complète des détenus libérés, ou mots; pour les postes de manil- 
le trop grand risque d’une récidive tentionnatres. on ne demande pas 
immédiate. souvent le casier. » Us ne se font 

Les détenus libérés doivent se guère d’illusions : « Souvent les 


envoie travaillent 

_ _ _ >u trois semaines 

spécialisée dans et puis ils s’en vont. Ils ne tien- 


rendre à l'ANPE de leur quartier garçons qu' 
— à Paris, à celle du 198. rue de quinze jours 
Vaugirard (15 r 


i sociaux » — pour s'ins- tient pas le coup. » Leur rôle. 


mire d’abord comme demandeurs c’est souvent d’écouter 
d’emploi, condition nécessaire discute pendant deux 
pour bénéficier de l’allocation parfois plus. Ils ont vraiment 


00 S'ADRESSER 1 

LES COMITÉS OS PROBATION 
ET D’ASSISTANCE 
AUX LtBËRDS 


m, 13096 : Bordeaux : place 


LES ASSOCIATIONS 

pour l'Hébergement 

BT L’ASSISTANCE 

— Secours catholique : 6, rue 

de la Comète. 75007 Pan» : 
l’Etoile du Matin. 33, rue 
des Certaines, 75013 Paris ; 
ARAPEJ (Association de ré- 
nexlon. action, priaop. ius- 
tiee). 5, ru# Toonjèfort, 
75905 Paris ; année du saint. 
12, nie CanUjrrel. 75013 Paria 
GROUPES DE REINSERTION 
PAR LE TRAVAIL 

— AT. A, 29, rue du Cardinal- 
Mathieu, 54909 Nancy ; Trans- 
coop, 39 Ws, rue Dondeau- 
vine, 75018 Paria ; GIAR- 
5, me des Savoyards 
51971 Brima. 

LNJA 

— 196. me de Vangirard. 
75015 Parts. D s’agit de la 
seule agence pour l’emploi 

l’accueil des 


anciens détenu! 


aucune formation professionnelle. 
Quand ils purgent de courtes 
peines. Us n’en acquièrent pas 
davantage. U faut au moins une 
condamnation à dix-huit mois de 
détention pour avoir une cha 
d’y accéder, a Et encore, dit 
conseiller d’orientation profes- 
sionnelle qui va trois fois par 
semaine à Fleury-Mérogis. Fres- 
nes et à la Santé: «C’est une 
faveur, accordée à la tête du 
client Ceux qui ont du carac- 
tère. on la leur refuse. » Pour lui. 
3 'expérience de la prison prolonge 


pour briser le cercfe école - cftd- 
mage - prison - chômage - pri- 
son . B 

lies détenus, quand ils rencon- 
trent. sur teur d^nande, ï'orien- 
tateur. exigent d’abord du solide, 
ou ce qu’ils croient en être : des 
diplômes, et expriment en mène* 
temps des rêves de liberté : 
«Beaucoup veulent être routiers, 
pour être indépendants, pour ne 
plus jamais être entre quatre 


tente des centres de formation 


de Condé-sur-l’bcairt protestent 
contre la décision de la Coor de sûreté 
de se dessaisir dn dossier 

Après le dessaisissement de la Cour de sûreté de l’Etat, 
Zes sept inculpés détenus — sur douze au total — du hold-up 
de Condé-sor- l’Escaut (« le Monde » dn 28 juillet) ont été trans- 
férés à la maison d’arrêt de Valenciennes (NordJ, lundi 27 juil- 
let. Ces sept personnes, qui se disent militants libertaires, sont 
MM. Enrico Bianco, Franco Prôna, Raymond DeJgado, Floréal 
Cuadrado, José de Miguel. Werner Wittman et Mme Oriana 
Marchlotmf. Ce hold-up, commis dans une pe r ception, a rap- 
porté à ses auteurs seize millions de francs. 


Le garde des sceaux, M. Robert elle-même, à quelques jours de sa 
adinter, qui rappelle que sa suppression, qui estime être en 
fonction n’est pas celle d'un juge, présence d’un «tent de pur droit 


souhaite pas commenter ce commun, dont erien ne permet 


de penser gtêH s'agi ttTim acte 
subv ersif 
français 


dirigé contre l’Etat 


. _ Cette decision rend plus dlffl- 

suites, mais seulement le transfert elle la démonstration, devant une 

des dossiers à des juridicti — ‘ 

ordinaires devant lesquelles 


nir, le cas échéant, le bénéfice de à entraver l’exercice de Tawtorité 
la loi d’amnistie. de l'Etat ». 

Dans cette affaire, en fait, ce les avocats des prévenus 
n’est pas la disparition de la ont iSSi un? «SfEeïïe "de 
Cour de sûreté de I^Ttat qui pro- presse A la Ligue des. droits de 
Vbque le trantfert devant une l’homme oe maSdl matin 28 Juil- 
ïS 'I-Ÿ îïï* SÏT S ta*, tttnoncmt la tèdston de 
dossier dont elle était saisie y. Cour de sûreté de l’Etat oui. 
débuta te 89 °^ rs ^ Monde moribonde, déjà condamnée par 


" Un projet de loi en ce sens sera 
au Parlement d'ici deux ans 

. T» ù arrivé an ministère de ta jeunesse et des sports. 
SotaSt Au cours d'un entrerai m Mo 

présence de son conseiller technique. M- A-nàrfi Utolès. nün* 
dé^oppé pour nons les ares de sa politique dont voici, en 
substance, les principaux points s - . - ■ 

• administration ÿaS'ïfSSSt'SS ïïgSt- 


impulsion à la politique sjwrfava, subvention. Géré sur des bases 
M Grospeilleb, qui le re miw a w e. a erclales, cet ensemble ne 

dans oe domaine une trpŒgce devrait pas cependant répandre 
de vingt ans- Il avait »e sollicite pTVg . be scnni; sportifs de la capi- 
par le C24.0JSJ. (Comité national ^ des préoccupations 

olympique sportif français). de M. Chirac. 

• OmCES MUNICIPAUX DES 

SPORTS géra revue afin que tejpins grand 

Leur rôle s’inscrit dans tes pro- nombre puisse en bénéficier, et 
tetR nias larges de décentralisa- pas seulement les membres de 
tion. Ils ont d*ns te passé pris clahs. D’une ma ni è r e générale, 
des positions courageuses sur les une étude sur l’utilisation des 
problèmes brûlants du sport. Us équipements va être conduite, 
doivent coordonner, au plan local, 

ün coBaque sur b woteBce 

physiques sans se substituer à ^ BUDGET 

ceÜeS_Ci ' Les arbitrages sont en cours 

• ELITE pour que le projet de budget 

La situation est mauvaise, tant du 

pour ce oui est des résultats spor- de 

«fa. oue des conditions sociales ™ soit pas réduit a la portion 
dS’^mSs.l «pSK congrue. ïn-y aura pas de modi- 
pI&m lartoés uar M. Jean-Pierre Seation carte "année du système 
fh^cement par 

besoin. Arrivé ifcStoe. plu- 

^SèSlajSmSS Hoa.de ces ressources Importantes 
et les juniors 


feasiannelle ensuite.. Jean-Michel 


Beüo t, champion de France de # PROFESSIONNALISME I 

saut à la perche, conseiller du Ulîe trop grande dispersion des i 
ministre, fait une etude dans ce idées et des centres de décision j 
sens. Les propositions des D.T.N. a été constatée; Le ministère ren- ! 
(directeurs technÿues national) contrera les principaux intéressés j 
sur la situation des cadres tecfcr avant> ]» fin de Tannée, puis un / 
niques fie Monde du 19 Juin) «ouoque sur l'argent et sur la r 
riotoce sera or^nisé au début 
de réflexion. Pour tes compétitions j. vno« . 

p ro p rement dites, la< commission I 

du sport de haufc niveau sera m UN PROJET DE LOI . 

maintenue, mais sc~ — ~ 

ment, trop lourd. 


• FORMATION SPORTIVE 

SS» 1 eoncêrtaOon est nécessaire 
prof esseu r s iTEJJæ wyMp ro avec les différentes composantes 
te mini^ère de r éducation 50 ^ (fédérations, offices municipaux. 

raot^^olÿmpique, pour 
SifeSSi? définit les- coiidltianfi- cTun mou- 

r Sï ca SîSTiS >a ^S^ vement ^ fond très I mporta nt, 
0618 permettra d’élaborer d’ici 

physiques solides. Les anci e nn es » ■ - - - -r--— 

.réticences de éducation natio- 


sibles en raison 


les sèctions sports-études et revoir 
le fonctionnement des CREPS 
des grands établissements 


Mazeaud de 3975. 


NAJLES 

Les problèmes soulevés par les 


, première mesure a été de rétablir Sud-Africains, seront essentieüe- 
' la vacation de trois heures des ment du ressort du .Quai d’Orsay, 
professeurs {f&PJB. pour les asso- A titre personnel, le ministère 
dations sportives scolaires. A 1 

#- EQUIPEMENT 

telles qu’on a laissé se dégrader. H «■ 

En ce qui co n cerne le projet 
d’agrandisseme nt de six stades 
pour accueillir le championnat 
d’Europe de football, un; étude 
est en cours, car l'opération i — 


ds l'opéra ti 


la gestion de six stades de plus 


VOIS D'ŒUVRES D'ART 
DANS I.ES ÉGLISES DU LIMOUSIN 

Limoges. — Depuis le mois de 
mai, plusieurs vols d’œuvres d’art 


de ns celles de lu Haute-Vienne. 
Le 8 mai a été dérobée au nrasée- 
èg.'ise de Limoges une importante 
collection d’émaux médiévaux ; le 
Il juillet, c’eut une statue poly- 
chrome datant du seizième siècle 
qui a été subtilisée dans l'église 
de Mortemart iHaute-Vienne). et, 
le 24 juillet, une tapisserie d’An 


co n (Haute- Vienne), candlsqu^ine 


(Corrèsa), Le 25 juillet enfin, huit 


formation des ieimes détenus ? La 
société ne leur a pas donné toutes 
leurs diances », dit cet orien- 
fcateur. «La solidarité nationale. 

ce serait de leur donner une vraie • — — — .--.-j , .y.--: 

SÜLf" - ^ 

La formation en prison, la Vienne). — (CarresoJ 


nement. de soustraire douze per- 


Us déplorent s une pratique que 
rien ne différencie de celles 
maintes fois décriées sous le pré- 
cédent septennat». 

La neutralité que veut obser- 
ver le garde des sceaux dans 
cette affaire teur paraît sujette 
& caution, notamment en raison 
des textes qui régissent te Cour 
de sûreté de l’Etat et précisant 
que seul le ministre de te justice 
déclenche l’action publique. En 
outre, tous les parquets sont 
hiérarchiquement soumis ou mi- 
nistre de la justice. 

Enfin, pour ce qui concerne 1e 
passé récent, il est peu probable 
que les nombreuses mises en 
liberté ordonnées par la Cour de 
sûreté de l'Etat raient été sans 
directive des pouvoirs publics. D 
apparaît donc improbable que la 

décision prise à pn 

sur-l’Escaut soit 


OMN (SPORTS 

LES PREMIERS JEUX MONDIAUX 
DES DISCIPLINES 
NON OLYMPIQUES 

Les Français .Patrice Martin 
(ski nautique) et ‘Anne-Marie 
Ronchon (natation avec palmes) 
ont gagné quatre ’ mèdaille& d’or 
aux jeux - , mondiaux des discipli- 
nes non olympiques qui ont 
lieu en Californie (24 juWet- 
2 août), à Sanfca-CJara. Patrice 
Martin s’est imposé dans l’épreuve 
des figures avec 8 420 points 
contre 7 680 points pour TAmérl- 


nes non olympiques, qui sont 
organisés pour la première fois, 
réunissent mille quatre ooots 
athlètes m a sculins et féminins 
représentant cinquante -huit 
lions dont la République popu- 
laire de Chine et Taiwan. Seize 
disciplines et activités sportives 
dût été retenues : badminton. 


palmes, karaté, patinage et hockey 
sur roulettes, haltérophilie (en 
puissance », racquetbafi;' softball. 
taekwondo (art martial), tir à là 
corde, trampoline, ski nautique et 
wûter^polo fém i n i n. - 


RUGBY 
les incident 


If GOUVERNEMENT 
- NÉO-I&AHOAIS MAINTIENT 
U TOURNEE SUD-AFRICAINE 

Le premier' ministre néo-aéian- 
dals, M. Robert Muldoon, a 
déclaré, lundi 27. jufltet; à Lon- 
dres, que son gouvernement n’in- 
terdira pas te tournée .dè l’équipe 
sud - africaine de rugby des 
Springboks, en dépit des vioien- 
.tes . m ani f estations qui ont . üeü 
actueltement dans aont pays et 
qui ont déjà provoqué- Vannnla- 
tion d’une rencontre. 

La décision de Ml Robert Mul- 
doon a- été critiquée par le pre-. 
mter mtoi&tre 'australien, M. Ual- 
oolm Fraser, qui. a. qualifié te 
tournée des Springboks d’ * inac- 
ceptable »' et susceptible de - 
causer un grave -prejodice ’ au 
Cœnmonwealth. . - 
Pour sa part, te-CooseD supé- 
rieur du sport ‘ en Afrique 


(CÆBA.) _ 

lundi -27 JuIBet à Yaoundé, la 
NbuveQe’ - Zélapdc pour avoir 
autorisé te tournée sud-africaine, 
et .il a. demandé auk - Etats-Unis 
de renoncer à recevoir les Spring- 
boks au mute de septembie- 
En 1975. -les relations' sportives 
entré tes. Néo-Zélandais et les 
Springboks avalent . été à l'ori- 
gme du boycottage des Jeux de 
Montréal paria plupart des. paya 
africains . a : - 


• ERRATUM. ~ Uhe erreur 
de transmission a. rendu isoom- 
prèhensibie un passage de l'article 
Changer te Tour de France : 


ofi les -/armes de qfcUsme- 
sous aurions dû imprimer : « - à- 
a ne époque où les firmes de 
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RELIGION 
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f7ftf MUSULMAN ET CATHOUQUE OU JUIF ET CHRÉTIEN 

La < double appartenance» religieuse ouvre-t-elle 
une nouvelle voie à l'œcuménisme? 


Tout sxl ptas pent-an constatée, 
sans oublier des excellons reten- 
tissantes. un certain fléchisseraeirt 
du fanatisme. Oïl peut en conclure 


hésitan t désormais à polémiquer 
avec leurs partenaires parce qu’fia 


La futurologie des religions n'a rien d'une 
science exacte, c'est le moins que Von puisse 
&re! Pour savoir oit vont les religions, ü 
vaudrait mieux connaître leurs origines et 
avoir des notions plus approfondies sur 
rtnconscienb collectif. Ce que Von cannait 
des répercussions sociale s, politiques, philo- 
sophiques et même scientifiques sur la spiri- 


tualité, la foi et les croyances, ne permet 
guère de clarifier les idées : pas plus que ce 
que Van sait de révolution passée et présen te 
des grandes confessions. 

ny a désaccord sur la pérennité du phé- 
nomène religieux. Asphyxie lente, transfor- 
mation substantielle, à la limite statu quo ? 
Plus de religions sont nées que d'autres sont 


mortes. Que Père des révélations soit Close 
— comme V enseigne le christianisme, et que 
ce dernier soit destiné à supplanter tût ou 
tard les autres — demeure aléatoire. De 
nouvelles religions venont-elte le jour ou 
bien la race des grands fondateurs est-eü e 
éteinte ? Autant de questions fondamentales 
sans réponse. 


cela ne fait qu’accroître les dif- 
ficultés. Les amis brouillés sont 
plus difficiles à rapprocher que 
des hommes lointains ! 

Que conclure ? Une analyse 
courte consisterait à dire que 
iVÉCtiménisme — devenu une 
notion banale — commence à 
porter quelques fruits. Mais elle 


L’esprit œcuménique a pénétré 
Jusqu'au cafchoüclamc ; fl honore 
notre époque . mais -pose nae 


tiarriane, islam). Rien de plus 


Elle prie à la mosquée et parti- 
cipe â la messe. Elle étudie avec 
le même goût le Coran et la 


compte, à <m syncrétisme démo- 
bilisateur ? Qoe faire des dogmes 


a -^ S bl H ^ étQ ÿ s “ 1 ’ e ™P ê | C f ^ théologie, elle mettra au point 


chés à la vérité, mais cette vérité 
est souvent provinciale, étroite. 
Paresseuse ; ils ont peur d'être 


comme sur tant d’autres, assez 
démunis. 

Quand elle sera docteur en 


respectueux de la liberté d'autrui ? 
S’en oonsolera4-<m en sachant 
que, contrairement à oé qui se 
passe pour les pays en géographie, 
les religions ne communiquent 
sas par leurs frontières mais par 
eur centre, là où elles sont les 
vins originales et les plus hardies. 

Ce travail de débroussaillage et 


Paresseuse ; ils ont peur d’être les difficultés de sa position et 
dérangés dans leurs habitudes, l’importance des divergences entre 
Comme par hasard chacun con- les deux confessions. Pourtant, 
naît surtout la confession d’en elle se refuse à parler d’incom- 


enseignement de christologie pour 
les musulmans. A propos des rap- 
ports entre la Bible et le Coran, 


>» *S|. .mie ou. au minimum. 
nmrrthn/°jf à* nwüleuze- Ds se mettent à en 

contribue a ouvrir de nouvelles douter, et cela ne fait qu'honorer 
leur esprit critique. Les voyages 
06 tonnent pas que la jeunesse, 
â oe t.tre qu il Intéresse notre ouvrent l’esprit des gens 

propos. Que peut dire aujourd’hui — — 

un juif du Christ ? Dans quelle 


: face par ses aspects les plus mar- 

r ux et les plus contestables, 
religion comme en politique. 


latÆbilité : elle prend, pour se 


e purification est à peine com- 
tencé : entre les trois . grands 
tonothéismes (judaïsme, chris- 


eLes chrétiens affirment 


du Bols- l'Evêque, 77380 Combs- 
la-VUlej. En 1977. M. Tartar, 
qui est professeur d'arabe, 
avait lancé un appel aux musul- 
mans à célébrer NoéL- 


demandent si les vérités qui leur 
ont ét . enseignées ne péchaient 

Æs^. ,r s^*s5, u s gjsasrîi’sasar. 

Les hommes de fol ont de moins 


L'ABBÉ JACQUES DAVID 
L NOMMÉ ÉVÊQUE AUXIUARE 
A BORDEAUX . 

,’ahbé Jacques David, directeur 
dsecrétaxiat de l’opinion puUH- 
q et des znoyens.de communica- 
C*s sociales, a été nommé par 
JQ-Pazd.il évêque auxiliaire de 
TA Maxiers, archevêque de Bor- 


Qud crédit accordera-t-on à 
cette jeune frite musulmane, 
.modeste mais résolue, qui pré- 
pare depuis 1977 sa licence, puis 
son doctorat en théologie chré- 
tienne à l’Institut catholique de 


Atcha- Si telle fleur me parait 
particulièrement éclatante et que 
je la choisisse, est-ce une raison 


Juif messianique 


n se trouve à Paris un pasteur 
de cinquante ans. Jacques Gng- 
genheim, membre des Eglises 
évangéliques baptistes de France. 


, moins envie de boire exelusi- 


paur que je rejette telle autre 
fleur d’une couleur différente 
tout aussi belle ? * San s y pen- 
ser. peut-être, AScha réédite le 


leur peau. Leur identité les gène. 
La religion est par nature uni- 
verselle. mais les intuitions les 


fleur d’une couleur différente Le Judaïsme est le tronc du chris- 



aan doctorat en théologie chié- ser. peut-être, A5chi réédite le 
tienne à l’Institut catholique de mot de Thérèse de Lisieux : « Moi. 
Paris ? Baptisée en 1976. confir- je choisis tout » 
méeen 1317 ver m értque qui pan. Aicha. n’oublie 

cSte^éSLnte 3 traram^f 0 ^ P^s que Dieu échappe â toute dé- 
finition et à toute connaissance 
toiçis dans la comptabilité. exhaustive Tout -discours sur 
— appetons-ta ainsi par oi et ^ füt-il dogmatique, est In- 
fr^nSite «uramm*» 6 n ^ firme ; toute formule doctrinale 

atrass^jsasrs 

111 théoI °S te né?ati,e <n ’ 

mane — pratiquante — et catho- Aîcha ne se reconnaîtrait pas 
Hque à cent pour cent Ses oarents dans le syncrétisme, .sorte d’es- 
musulmans sont très croyants et péranto religieux qui. d'une ma- 
fia acceptent non sans mérite la nière artificielle, juxtapose des 
situation difficile créée par la pans de doctrines diverses en les 
double appartenance de leur fille sortant de leur contexte. Sa dé- 


plus enrichissantes peuvent être 
ternies par la routine. La pesan- 
teur des ans et les maladresses 


des fonctionnaires de la foi 
alourdissent les intuitions origl- 


teindre la compréhension et sur- 
tout la compétence requises. 
Mgr Lustiger, archevêque de Paris 


— juif converti. — déclare qu’il 
se considère toujours Juif, qu'il 
est oé juif et qu’il le restera 


nonce par les prophètes et tant niysuque. 
attendu par te peuple d’Israël ». D - oi ]es SUKaots dont 
Il soutient que * «es vio lence s aTOns parlé et qui, sans doul 
commises au nom de Jésus prou- multiplieront sans prendre forcé- 
SSLFSZÏ ment la forme d’une double 
plies ne Zut appartiennent pas», appartenance. L’important est 

L-affirmation clef de M. Gug- 0» je 
genheim est : « Si tu reconnais 1 

en Jésus ton. Messie, ton Sauveur, cesse xecommencé. 

henr, fesqui 


En mal d'identité 


lecüve. Aîcha ne précise-t-eDe 


La théologie du bouquet 

Cette jeune filte aime la théo- 


pas : «/I y a, entre le christia- auel l’Arche (n° 288), l'archevêque 
nisme et l’islam, un rapport non de Paris dit s'écarter des deux 
disjonctif. Leurs affirmation s options suivantes : « L’occultation 
nous obligent à un approfondis- comme si le christianisme était 
æment. a Elle apprécie Tbeilard n é ailleurs qu’en plein peuple juif 
dç Chardin, sa volonté de sur- ou V offense en raison de la non- 
manter les oppositions et sa pen- attribution à Jésus, de statut 


(1) Des théologiens ou des mysti- 
ques aussi divers qu'Origêne. Plot in. 
Eckhart, Angèle de Foligno. Bade- 
wige. se faisaient une Idée si haute 
de Dieu qu'ils en parlaient surtout 


parfaitement conscience d'être c 


dç Chardin, sa volonté de sur- 
monter les oppositions et sa pen- 
sée en forme de spirale. 

Aîcha a une préoccupation : 
rompre son isolement. Elle pro- 
jette d’organiser des cours cora- 
niques pour les enfante des im- 
migrés musulmans qui vivent en 
France et qui sont, sur ce point. 


plaide, continue-t-il. la co exis- 
' tence et là se situe mon authen- 
ticité. » 

Ces déclarations ont soulevé les 
objections que l'on sait à com- 
mencer par les milieux rabbi- 


5-1-2981) du frère Roger, prieur 
de Toizê. qui s'est publiquement 
réclamé en la basilique Saint- 
Pierre de Rome et en présence du 
pape, du protestantisme et du 


protestantes avec la 1oi.de l’Eglise . 
catholiques (3). Certes, il s'agit 


ÉDUCATION 
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■LA MODE- 


Long, long, long 


Couturier royal, Pierre Balmain 
rend hommage à l'Angleterre 
avec une collection élégants oû 
dominent les casaques écartâ- 
tes et les longues capotes à 
double boutonnage, empruntés 
aux horae-guards, mais il va sans 
dire que ses fidèles retrouveront 
aussi de superbes manteaux de 
cachemire crème, des tailleurs 
pour voyages de rêve sous de 
merveilleuses houppelandes et 
redingotes d'astrakan swakara 
gris ou noir et blanc naturelle- 
ment tachelé. ourlé de renard 
ou de vison. 

Les modèles de dîner s'ani- 
ment de volants en baudrier 
avant de céder la place aux 
grandes robes voilant le décol- 
leté d'une mousseline ou d'un 
tulle. 

Pierre Cardin utilise, avec une 
rare maestria, le plissé, tant pour 
sculpler au corps des- robes 
habillées que pour donner une 
envolée aux manteaux de jour 


superbes effets de broderie, de 
taffetas imprimé en grandes 
robes aux mollets sur pantalon. 

Mais ces costumes, si somp- 
tueux qu'ils soient, paraissent 
réservés à d'autres deux. 

Marc Boftan, chez Christian 
Dior, réussit ■ les riches heu- 
res - de la haute couture : une 
silhouette de jour étirée jusqu'à 
battre le haut dos chevilles, à 
carrure généreuse, grandes man- 
ches et taille marquée, sans ce 
côté raide et baleiné du - new- 
ioofC » de 1847. Lainière et 
soyeux pourront s'en donner à 
cœur joie, tant les ampleurs et 
les superpositions sont ïmpor- 

L' accessoire qui donne son 
cachet à cette collection est une 
ceinture-gilet, portée sur les 
ensembles de jour & grande 
jupe, pantalon large de gaucho 
ou pyjama du soir Les châles et 
ponchos apportent un côté 


douillet ; 


tenues de jour et 



CHRISTIAN DIOR. — Tailleur étiré de Marc Rohan, 4 
pied -de-coq de laine belge et violet de Gandinl. travaillé ea 
patchwork, jupe-culotte de gaucho assortie et blouse en satin 
i rayé orange et violet d'este. La ceinture-gilet est en cnit 


et aux jupes au-dessus du genou. 
Ses effets les plus marquants 
sont en • tuyau de poêle - et. 
alors, plissés en lampion pour 
former le col entonnoir et les 
emmanchures basses de vastes 
trois-quarts en laine vive sur des 
pantalons étroits ou des collants 
noirs qui gainent les ïambes 
jusqu'aux modèles de crépus- 
cule. Cardin- met l'accent sur 
c es jeux de manches géomé- 
triques très spectaculaires, mais 
encombrantes, qui contribueront 
au lancement de son parfum : 
« Choc » ! 

Jean - Louis Schener nous 
entraîne à la suite de Marco 
Polo découvrant la Chine, mais 
transposé en vêlements d'au- 
jourd'hui. Rien n'y manque, le 
trench-coat de l’explorateur sur 
taHleur à pantalon croise les 
houppelandes et les capes à >8 
mongole en astrakan swakara 
ourlé de renard, ceinturées aux 
hanches de cuir doré. Ce voyage 
Imaginaire se poursuit à travers 
divers courants asiatiques tant 
chinois que japonais, avec de 


nouveaux commanditaires brési- 
liens, pour qui il organise une 
présëntation-fôte au Grand Trte- 
non de Versailles. 

Se comparant., en toute sim- 
plicité, au Roi-Soleil, le coutu- 
rier de la rue Cambon propose 
de banales redingotes à pare- 
ments en contraste, des effets 
de taille fine, accentués par de 
curieux empiècements aux han- 
ches et des robes cravatées, 
ornées d'une boucle. Il affec- 
tionne, lui aussi, les effets de 
manches, qu'il travaille, cette sai- 
son. de rubans, de crevés et de 
ruchés en relief, voire de passe- 
poil de fourrure sur les man- 
teaux. 

Les robes d'écuyères de ar- 
que, courtes ou longues, sont 
somptueusement plïssées et tra- 
vaillées en contraste de taffetas 
et de dentelle. 

NATHALIE MONT-S ERV AN. 
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PARIS - CEDEX t 


3 mois émois émois 12 mois 

FRANCE - D.Ojn. 

■ 417 F 57 S 

iDS PATS ET. 

PAR VOIE NORMALE 
«SF 837F 12WF 1 58fl F 

ETRANGER 


L — BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS 

396 F WF 6S9F SW F 

IL — SUISSE, TUNISIE 
368F 642 r FIS F JïâflF 

Par vols ai rienne 


Tarif 

Les abonnés qui paient par 
chèque postal (trois voleta) vou- 
dront bien Joindre ce chèque a 


sont invités à formuler tour 


A ADOPTER D'URGENCE 

animaux abandonnés 
on ayant subi des sévices 

• Ravissants chatons, dont plu- 
sieurs angoras. 

• Beaux chats adultes. 

• Un croisé berger. 

• Un épagneul breton. 

• Un croisé épagneul breton. 

• Deux ratiers. 

LIGUE POUR LE RESPECT 
DES ANIMAUX. Tél. 474-07-23 


Ssprod-uction interdite de vous arti- 
cles, suai accord, aoec radm*Rfs8ro*te«- 


MÉTÉOROLOGIE 



D; Londres, 25 et 15 ; Madrid, 34 
et 16: Moscou. 31 et 20: Nairobi. 20 
et 12 ; New-York, 34 et 23 ; Palma- 


la plupart 

.Jedona mais on Obse 

légère 

'“HS 

. _ aoirée las réglons s'étendant 

Âî&'^SS' «3535 rDoaaM !Lÿ^. ‘™“ rt 

apparaîtront. Sur le reste du pays ‘ 
tempe chaud se maintiendra mais c 


PARIS EN VISITES — 

JEUDI 30 JUILLET 

c Le Marais illuminé», 21 h- métro 
Saint-Paul (Lutëce- Visites). 

«zStté VielUBKiu-Tdmpie ». ’-4 t- 30. 
métro Saint-Pan! (Paria pittoresque 
et Insolite). 

« LU» Saint-Louis^, 14 b. SC. 
métro Pont-Marie (Résurrection du 

^«Manufacture des oobeilas ». 15 i_ 
42. avenue des Gobettas (Tourisme 
-’Ttuirt). . „„ „ 

Le Vieux Marais a, 14 b. 30, 2. me 


de Sévlgné (Le Vieux Farte). 

« Autour du Ealais-RcçxJ ». L. 
devant régit» -Karie-Dame-dee-t 


tairas (Visages de Paria;. 


CONFERENCES- 


La Conciergerie», 14 h. 30, 1. quai 
l’Horloge. Mme Brossais. 
Salnt-aermaln-eo-LayE t. rs b.. 

tte R.R.R.. Mme Bachelier. 

Crypte de Notre-Dame », 15 b., 
■vts. Mme Legrégeols^ (Cafgre 

Quartier _ des H sUes 

15 h- 


FTOn c^- Ma çonnerie», ^ 
et d’aiUenra). 

« Hôtel da laomn », li h fi, 
17, quai d'Anjou (M. de La Roche). 


JOURNAL OFFICIEL— 


UN DECRET 
• Etendant au personnel 
communal le bénéfice de dispo- 


poar les fonctionnaires de l’Etat. 
UN ARRETE } 

• Relatif à la date de mise en 
vigueur du décret do 18 mars 1981, 
créant des centres de formalité*, 


• D’admission à récole de for; 


BREF 


BÉNÉVOLAT j 

LES PETITS FRERES DBS PAUV» 
recherchent des chauffeurs bér 
voles (avec voiture} ou des persa- 
nes pouvant . accompagner en iï 
(frais remboursés) pour assurer )s 
départs et retours de vacanceéo 
leurs vieux amis pendant le ois 
d'août Ces transports se feronen 
semaine, dans Farts ou la pnfte 
banlieue. ; 

* Pour tous rensriçnenjnts 
concernant les horaires, pradre 
contact, avec Pierre. Les ijtits 
Frères, 33, avenue Panne*!». 

75911 Paris, téL : SSS-39-L3. f 


JEUX- 


l'acrostiche 

PROBLEME N - 8 


une pièce 

a se suivent 

de* telle manière que la lecture 
des premières lettres de chacun 
d'eux, effectuée de haut en bas, 
fournisse un nom, une sentence, 
une devise, présentant un rapport 


L'acrostiche double est celui où 
le mot se Ut & la fois à l’Initiale 
et A la finale des mots. L’acrosti- 
che à VhémistSche désigne une 
pièce où le nom & lire verticale- 
ment se trouve A l’hémistiche. 

Jean Molinet (1435-1507), que 


Jean Moltnet. la vie, les œuvres, 
Droz, Paris, 1932. et les Faictz et 
Dicta de Jean Molinet, Picard, 
Paris. 1936 de N. Dupire), s’est 
amusé à jongler avec les notes de 
musique à la finale puis à l’inl- 


DESTNITTONS 


pièce dédiée à Jehan 
urignon ae Ranch! court, tout en 
y insérant leurs deux patron y- 


Jehan Grignon, sçaehiès que 


L’ouvralge donc est fort bien. 


SOLas nous fuit, doeul r 


LAbeur æ péri, rien ne recoeuUe 
IRAN 

LArrons sont fins, horrible 

[guerre a RAN 
SOLIers use on, en quérant paix 
UCEJ 

*», U»» iUtus 

[tient à merCBI 
FAusseté bruyi, ertvye règne en 
[COURT 

F Amine arons. car nostre argent 


[et MOL. 4. Fournit certains navets; 6. Ver- 
RBguérons Dieu que le bon res luisants ; s. Spécialiste de la 
[temps loLt détente, même non sportif on 
REviengne brief et amame humoriste; 7. Nétels.soua 


pension à grossir; 1(L Maîtres 
d'études ; U Bon fromage ; 13. 
Douches parfois très sèches; 13. 
Canaux d’évacuation ; 14. Re- 


simple dont les Initiales coasti- certains lits ; 17. Pénible affaire 

— mot historique t dont qui se corse : 18. Peut s’intéresser 

aux [régates et aux goélettes sans 
avoir le pied marin; 19. sorte 
d'arrosage ; 20. Sont sa r le pavé, 

même si leur commerce est floris- 

(i) Nom [et aussi ad- • 21 - Améliorent le foncüon- 

Jeottf (— «qui entre dans ta cwapo- nement des postes ; 22. Huiles 
dfton d'un acrostiche » ; c Vingt- régionales. 
deux versets acrostiches*, L.-F, Cê- 

une. Mort & crédit)!. JEAN-PIERRE COLIGNON. 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N» 2982 


IV. Conclut un 115 4 S 6 7 8 9 10 11 12 15 14 15 


rés ai galonnés. 


Motif A broderie. — 
V. Patrie de GHo- 


a’aujourd’huL — VL 
S'U eet mal élevé, 


connue pour 
cour et son esprit. 

La place de son 
vase n’est pas au 
salon. — VIL On 
apprécie le grand et 
pardonne le petit. _„ T | 
Grosse tâte faisant 
toujours face de 
quelque côté qu’on 



Vm Vouée désormais' L 

sans&riat. Peiso na fl. Oopulattve. venant 'après < 


L’objectif des novateurs. • — logne. Démonstratif. Fait une 
X. Agit sans se saucier des- aléas, carrière' pins retentissante dans 
^hoparmi pérores Détrône les bote, que dans le cuir. Est 
5 ? I ° L “Æ: .fourneau, réfractaire. — 10 : Ne met plus 

men connu <nm maître de forges en colère que ceux qui cherchent 
r fty 1 * 1 ”- A te définir. Boaçro, ane manifeste 

ton ~ e ^ Dpssesâf. Forme son esprit généreux que hu»n ni us 
d avoir. — XCL Qui risque pins tard. - uT^p^ campa- 
ttoiwiuaf * f„ r ;. * 80 friper gsarde l’est beaucoup ph» que 

Perroquet muet comme une ctile de la ville. Baux cas excep- 
W, -U coa-nns t dé$^ês . 

oepuis quelle - est fermée;- — réponses A ses- questions. — 12 . 
jllll Surplus non commercial Ceux qui courent ta® le déna-s- - 
d’un üiarcuti» qui S’est fait du sent souvent sans, r apercevoir, 
tari Le pemtnie dn. eyea à lal diK ta.couiocme doit 

7 - ^^V- SU fait - des son éclat. — 1 S. Occupation de 
remues de chou, on peut l’envoyer vacance. Echo de fanfare. Dans 
verre pent la rue, sa circulation est à sens 
san ^f. po .y la-, r ^ettre d’aplomh. unhpie. — 14. Leur potàtion est 
— XV. Mouiller en. période de identique A l’est comme à. l’ouest, 
sécher^se.^lapet à l’^trée d’un Cœr^gmm de S. 

tube. Lentilles .vues dans nno Tout g&ôS" les célestes. .& a 
Optique alimentaire taravé dans ses fouillés des pièces 

VERTICALEMENT de valeur. — 15. Entreprise non- 

L n n’éùjt «n» ni dB™ SlüfSÆ 
al d’Adam. Roméo et Juliette, la rfiakair. - : ■ ' ■. „ 

pour i'esesnple. — 2 . Grand aer> „ _ 

pont des dfeerts arabiques. 1 yg- Solution du problème n* 2981 

occupation absortânto.. Secon- _L GMdons. — XL Odéon. Api. — 
û aire pour . l’oxfordien. — a Le Nonnéttes, — - -IV; Tri, Ra ils . 
Bordelais' vu par- un Bourgui- ’Y- RA. Lep. le. — ; VX At. 
gnon. Préposition . Seriner ~ 

pour déniaiser lés buses. — 5, ~ 

Base de lancement d’une bombe “ ^ XL Lessives, 

qui fusa jusqu’à Sedan. Bile «at, -- r* , , 

au ch âteau, la protégée de la ■ ^ Contractuel» ■ 2. Odorat. Te. 
marqué. TT- 1 ^ 

Taotton d’un soufflet — J^upe. -- 5. Ontomsa Iû. — 

un argument, tranchant ne aan 8.- Taure. Ler. — 7. SatL cave. — 

SSt rën^r 1ÏÏ: B- Mifflües. - 9.. Dteenôkm. 

tains camps retranchés, Tei un. -, . _GUT BROUTT. 
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UN CONGRÈS INTERNATIONAL A PA RIS 

La prévention du suicide : 
des possibilités mal exploitées 


Alors que le phénomène tfu suicide a depuis 
plus de. cent ans abondammeat alimenté la 
littérature sociologique et médicale, peu d'étu- 
des systématiques ont été entreprises sur les 
relations étroites quU entretient avec la dé- 
pression. C’est pour répondre & cette étrange 
lacune que le onzième congrès international 
sur la prévention dix suicide et les interven- 
tions en cas -de crise, .qui vient d'avoir lieu 


à Paris, sous la présidence du professeur Pierre 
Pichot [Paris!, avait axé ses travaux sur le 
thème * Dépression et suicide - 
Ce- congrès aura permis non seulement de 
mettre en évidence l'hétérogénéité considérable 
des conduites suicidaires, donc la complexité 
de leurs relations avec les dépressions, mais 
fourni l'occasion d’approcher de plus près l' épi- 
démiologie du suicide, en France et à l'étranger. 


* in REPONSES aux bbd- ' ' ★ GUIDE des dangers et 
MATISANTS, des docteurs Benxy DBS RISQUES QUOTIDIENS, 
Ticaid rt Albert Anton! ni. Bdt-. d*EIie Grfcner et Jean-Claude 

thms BaeJtttUt, 1 70 pages. 42 P Paur. Editions Alain Leleuvre, 

environ. 395 pages, œ F environ. 

..... te Français: en 1981, court 

Bien qu im Français sur cinq ^ de -risque de mourir par 

eo sott te accident que par maladie. Aussi, 

reste «urtoa «P l. Ies 8trt0Jjre cSls rappelé sous 

U maladie rtuunatfs^B satan guide pratique le» 

jXipaua tbmgera et risqua, 
souvent bénigne mais parfois assortis do conseils 

pour las éviter. 

Les auteurs répondent simple- ns présentent les accidents 


Bien qu'un Français sur cinq 


quotidiens, .assortis do conseils 
pour tes éviter. 

Ils présentent les accidents 


ment aux multiples questions que ménagers (électrocutions, Intoxi- 

se 'pose te .rhumatisant et taï cations, etc.), mais aussi le sul- 

dorment de nombreux conseils. eide, . la drogua les risques de 

ils rorientent vers les différai- vol, d'escroquerie et môme les 

tes thérapeutiques actuelles, accidents d'avions et les tram- 

dessiques Ou plus originales mentants de terra On peut tou- 

(acupuncture, homéopathie, etc J. tefoîs regretter que ce panorama 

La quaSté (a plus remarquable ne mette pas assez l'accent sur 

de ce livre .est de rester clair les risques les plus quotidiens, 

« accessible A tous, tout en pour lesquels une Information 

étant compte! et précis. est particulièrement utile. 


Une véritable prophylaxie du diabète... demain ? 


Accepter une mortalité deux à trois lois supérieure 
dans une population diabétique que dans une population 
non diabétique, deux à trois fois plue d'accidents 
cardio-vasculaires, vingt fols plus d’amputations pour 
gangrène ; constater que dans les pays industrialisés 
le diabète esr an passe de devenir la deuxième 
cause d'insuffisance rénale aboutissant à la dialyse, 
qu’un aveugle adulte est une lois sur deux diabétique, 
c’est Implicitement reconnaître {'insuffisance et l'inef- 
ficacité relative de nos moyens de lutte contre le dia- 
bète sucré . Accepter d’éduquer le s malades en leur 
apprenant non seulement les thérapeutiques an tid tabé- 
tiques, mais aussi les conditions d’un régime adapte. 


c'est un peu reconnaître le caractère inexorable de la 
maladie. 

Le médecin en 1981 est-il donc réduit è corriger, 
avec raide et rapplicatlon des malades, les troubles 
métaboliques et à assister 'jnpuissam au déroutement 
inéluctable des déterminations vasculaires ? On le croi- 
rait aisément à en Juger par les étions déployés dans 
le monde pour effacer au mieux les perturbations gluci- 
diques. pour supprimer la présence do sucre dans les 
urines et la normaliser dans le sang. L'abord est forcé- 
ment différent dans les deux formes fondamentalement 
différentes de diabète, salon qu’il relève ou non de la 
thérapeutique ineulfn/que. 


ïefi fêL, ül " Ainsi la psychiatrie, a ajouté le WUmotte (Bruxelles), la dépres- 
airrerente a I égara du snicftre : professeur Lantéri - Laura, s'est- sion comme le suicide constituent 

«mme l'a sûnltenéle professeur elle aujourd'hui a approprié * le des pathologies très hétérogènes. 
Georges Lantéri - Laura : (Paris) suicide, d’une manière. a-t~il dominées par une appréhension 
toutes les traditions culturelles noté, parfois hégémonique, « car négative du soi et du monde. 
1 ont prohibé et rejçté, à quelques eUe iie peut fournir, à cet égard. Aussi, a ajouté pour sa part le 
exceptions près : dans ; ies cas qu’un modèle tT explication ». docteur Jean - Pierre Soubrier 
précis ou ii est devenu une ottli- r*. _ „ lf . (Paris), secrétaire général du 

ga^ ataelle-et o°dHKe. j B6né- Gmupement^tades etde jné- 

râlement pour des motifs tfhon- “S vention du suicide, devant l’im- 

neor. D-ime manière sén&ale. la “SSg* v'”fS t at.SS,iSrSf t pïfeoa^ reMve de U^ochSl 
noobibîUon - est - totale, . comme ^ ri fep re ss lon Jonc- ^ M domaban net» 

fbustre la tradltimr mosaïque feSgJl™ ateurfTlt Sa^™ d’oPOoS 

pat chrëfaenne. Les lois civiles æ les p ™ aoult “ des bypotftèses purement biotope 

. sont calqnfes a. oet egand snr -Iss jamaam / trace et organicistes sur l'étiologie 

interdits moraux et religieux, dé- Pour la psychiatrie classique, le des dépressions et des tendances 

signant même le suicide, jusqu'à risque de suicide existe avant tout suicidaires aux théories psycho- 
une période récente, comme un dans les grands accès mélancolï- génétiques et psychanalytiques, 
délit pénale ques : le passage à l'acte suici- Pourtant, ces courants s’expri- 

daire est alors soit Impulsif et ment avec force : ainsi, les tra- 
Or ce système d’interdits, * a "brutal, soit longuement préparé, vaux des écoles suédoise et hol- 
ajouté le professeur Lantért- parfois collectif (le suicide landais. et no tamm ent ceux du 

docteur .Marie Asberg (Stock- 
■ - ■ ■ holm), tendent à mettre en évi- 


fffl des années, et on atteint, -»> 
aujourd'hui. an degré de pureté tel 
qu'il est difficile d'imaginer encore ave 

quelques progrès. Les avantages par 

escomptés d'une insuline produite ft>nc 

à partir de bactéries au patrimoine P° 3 


par le professeur 
JACQUES MIROUZE (*) 


L ES insulines se sont considé- nar le orofesseur pour obt0 nir chez l'homme un effet 

rablement perfectionnée. eu ,.™ 1 ~ “ ,,, La richesse es pectines 

ffl des années, et on atteint, JACQUES MIROUZE ( ) des pommas est probablement en 
aujourd'hui, un degré de pureté tel cause : ainsi s'expliquerait aussi 

qu'il est difficile d'imaginer encore avec toute la sécurité souhaitable l'effet antîdiabétiquo du soja Au- 

quelques progrès. Les avantages par une petite pompe portable, en cune expérimentation clinique à 

escomptés d'une insuline produite fonction des besoins (exercice, re- long ou moyen terme n'a pourtant, 

à partir de bactéries au patrimoine pos, repas) et des contrôles répétés à ce jour, été abordée dans ce 
génétique modifié ont toutes «t immédiats de la glycémie. Les sens. 

chances d'étre d'ordre surtout éco- fluctuations de la glycémie sont. Il est regrettable que des conseils 

nomlque et industriel {le Monde du dès lors, limitées, - efampées -, aussi élémentaires soient, en 1981, 

11 septembre 1980) La manière de Comme disent les Anglo-Saxons. présentés comme thérapeutique or- 
donner l'Insuline s'est, en revanche. des taux physiologiques, ginale du d i a b à t e non Insullno- 


ellé, transformée améliorant grandement requin» 

j; ss? irSi *5 tSm 


ques années, représentait la ma- 
chine idéale d’équilibration, pour 
un temps, des diabètes les plus 
difficiles (fe Monde du 6 septembre 


effet, de longue date approximati- 
vement connue, la composition 
exacte des aliments en chaque va- 


Pins de dix mille morts en 1980 


représente une augmentation hommes. Dans plu de 80 % 
particulièrement frappante de- des cas, les tentatives de suicides 
pais 2977 (8 700}. Ces chiffres, sont d’origine médicamenteuse 
fournis en mal par l'Institut . alors que les suicides effectifs 
national d’études démographi- ne sont réalisés par ce moyen 
ques (INED) (« le Monde • du qu’à raison de 13 %. 

16 mal), ont été confirmés ~ et. __ n .. n _ r . 


Malgré là relative Incertitude shmne. d^ Boncbes-dn-Rh6n^ 


pemest comparable. La morta- .j, ~ dea fines et LS % de» 
llté par suicide y est beaucoup ont t€aüsi nDB ^ 

pins flevée dans les «mes rurales, „ e STÜciâe| an „„„ de 

notamment la Bretagne, que ^ taux particnllèn 

dans les villes, en juttienfiet la fipvé ^ clagso Ü - &SB qI 
région parisienne. La aux- Les tend 

mortalité masculine par suicide dépraves, notant tes 


tires sont féminines. Enfin, Ve 
statut matrimonial influence 
davantage le suicide masculin: 
d’une . manière générale, les 


Laura, n'a pu tenir jusqu’à nos « altruiste » : le malade entraîne charge psychiauique. Mais ces 
jours sans que la médecine s’y dans 1a mort ceux qui lui sont le structures pluridisciplinaires sont 
substitue progressivement. H est, plus chers) ; mais le suicide peut trop ELtes disposent, en 

en effet, devenu difficile, voire aussi être te frmt d’un déliré, de trop ^ ^ 8^^ 

impossible, de pénaliser les resoa- d'une forme^d 'entrée dans la sçhi- 8 ^ » : le malade fuit dès 

pés des tentatives de suicide, ou zophrênie, aime névrose phobique n U »jj ^ rétabli psychiquement et, 
de leur refuser la sépulture reli- ou obsessionnelle, d’une tentative comme l'écrit le docteur Olivier 
gteuse s’ils avaient réussi leur de manipulation j f a u t r a L par Qûénard (3). « les deux tiers des 
geste. Progressivement, le suicide exemple dans rhysterie ou la patients hospitalisés après une 
est devenu, aux yeux du corps psychopathie. Le suie l u e du tentative de suicide sont perdus 
social, synonyme d'une psycho- déprimé nest donc qujm cas ^ ^ f_j Alors qu’on exige 
pathologie individuelle : ainsi parmi d autres, qu’une atuation- d'eux un contrôle oto-rhtno- 
s’est élaborée la thèse psychiatrl- type dans cette oon^uat«m. luryngdtogique a près leur mtuba- 
que, formulée par Esquirol . dans . Encore toutes les dépressions ne i vyni d’équivalent n’est fait 
une formule péremptoire : s'accompagnent-elles pas ae ten- mr ^ pian psychologique {—) Si 

« L’homme «'attente à «e» jours dances su i c i da ir es ; encore easte- une consultation psycho-sociale 
que lorsqu’il est dans le d&tre. v t-fl des désira de mort Inconsciente après la sortie était institution - 

La thèse sociologique de Dur- chez certains déprimés. nolisée,, cela permettrait <T éviter 

iheim, d'aiHeurs, a rappelé le Toujours est-o, a rappel e un ceT fain nombre de rechutes , 
docteur Gérard Mendel (Paris), Mm e Ruth Menahem (Pans), que ^ ^ produisent dans les jours 
thèse selon laquelle une corréla- le suicide est toujours une tenta- ^ suivent, comme si le poten- 
tion statistique absolue existe en- tive désespérée ae commnnica- iie j guicldaire n'était pas encore 
tre le suicide et les faits sociaux tion : « La inan devient renjeu épuisé ». 

dont les çrrâpg économiques de Ut communication entre te nn- Les mêmes lacunes existent 

renforçai! elle -même l'hypothèse ddant et sou entourage », mais e en amant » de la tentative, car, 
psychop atbiriogi qne. comme l'a souligne le docteur Jean qqi estiiné en majorité les 

congressistes, la qua&i-totaiité des 
, suici dante a préviennent » avant 
I" ' I leur geste. Encore faut -3 qu'ils 


un temps, des 'es plus Les pompes portables na consti- exacte des aliments en chaque va- 

dffficilas (fe Monde du 6 septembre tuent cependant pas une panacée ^étè d 0 glucides est très mal 

1973). Depuis lors, les techniques dans \ç traitement du diabète sucré. appréhendée. Il suffit, pour s'en 

simples de surveillance immédiate B}es ne ^ juslffient que dans des convaincre, de parcourir la récente 

de la glycémie (bandelettes reac- circonstances très particulières. et remarquable monographie de la 

tives de dosages munies d'un appa- F-A Q (Organisation des Nations 

rail de lecture automatique sur En 1981, 1e médeem attend de m|es |- a n m «ntation et l'agri- 

écran électronique) ont permis, dans voir si, grâce à la perfection du culture (6) 

les diabètes à glycémies oscillantes. traitement visant à rétablir une gly- ^ céréales et légumes secs 

de mieux stabiliser la maladie que cémle normale, les complications a s s e n tl alternent de 

par le passé : Il fallait alois adap- vasculaires du diabète deviendront ,. amidon el> en mnlndre quantité. 

1er te traitement en fOnntlpn de la moins fréquentes et mmns graves. Il de3 polysaccharides, du glucose et 

glycosurie appréciée d’une & cinq ne néglige aucune des thérapeutiques du ma t toso Les légumes verts 

fols per Jour. prônées en de telles circonstances : g,, polysaccharides en 

Les perfectionnements actuels de etnveillance et traitement de l'hyper- quantité mo dérée. de famldon. du 

la thérapeutique antidiabétique sont tension et des anomalies lipidiques g] Ucose et divers autres <• oses •> ; 

Indiscutablement dus aux connais- associées au diabète (cholestérol. ^ essenUeUemeni d M gjul 

. sances acquises par l'usage du triglycérides), maintien d'un poids co ^ e du ^uclose et du saccharose, 

pancréas artificiel. Les techniques aussi proche que possible du poids Si Pon ^nnai, depu | S Southgata 

d’infusion permanente d'insuline ont, idéal, adjonction de thérapeutiques « g74 j [a composition des principaux 

de fait, amélioré tes résultats dans dîtes antïag régantes afin d'éviter les agents er certains polysacchari- 

les formes les plus invalidantes de microthromboses vasculaires. S'il est ^ renfermgg dans jgg membranes 

la maladie : elles sont réalisées en prouvé que le parfait équilibre gly- ^ végétales telles la cel- 

utillsant un cathéter placé dans une cémique réduit les complications luioge ou | a ijgnlne on ignore la 

veine, sous la peau, ou encore dans dégénératives du diabète, une très teneur exact8 dea a/J ’ meflts en hémf . 

te péritoine et relié à un réservoir large extension de ces techniques canyioæ pectine ou guar, seule de 

d'insuline dont te débit est réglé est prévisible. quelque ’ïntérèl dans 1e traitement 

du diabète sucré. La FJLO. racom- 
Des progrès évidents mande comme travail prioritaire de 

» . , . . . .. , _ , ... . .. . recherche l'analyse méticuleuse des 

Le tradement idéalisé du diabète pôtuer la rémission au-delà des ^ alimentaires de leur struc- 


dépreseion anaclitique du nou- 
veau-né il). 

Malgré cette abondance de 
schémas explicatifs et d'hypo- 
thèses, l'ensemble des praticiens 
réunis lors du congrès de Paris 
S'accordent sur un point : une 
prévention des suicides, du moins 
de certains d’entre eux, est pos- 
sible et elle est. à l’heure actuelle, 
largement insuffisante, notam- 
ment en France. Ainsi, aux Etats- 


crise» sur le modèle du centre 
expérimental fondé à Los Angeles, 
qui fonctionnent de- manière per- 


L’action efficace 
de S.O.S.-Amitïé 


Dévoies, du type S O S. Amitié (3). ( 


pétuer la rémission au -delà des „„ alimentairM. de leur stroc 
délais obtenue au,ouid bu, a dem- UIB de M , oompoaiuon. des pro- 


du diabète sucré. La FJLO. recom- 
mande comme travail prioritaire de 
recherche ] 'analyse méticuleuse des 
fibres alimentaires, de leur struc- 


bétlque, la prévention des eomplïea- pêcher, peut-être un jour, l'installa- c $dés de mesure 
lions constituent autant de Jalons tion définitive de cette forme de la Blen du ^ wa ,j" anc0r6 à 
qui marquent tes progrès évidents maladie. telre 8Van , dB connaître parfaite _ 

dans i histoire de la maladie dis- Alnsj dQnCi ^ au |ourd'hul mant'le meilleur antidiabétique qui 

bétlque. Mais du meme coup ne imaginer la première esquisse de ne sera probablement pas standard 

w!rfï?iîi *!. a» I f 1a Ihérapeutique prophylactique du mais nécessitera sûrement une 

.névltable du diabète sucré ?n est-ce ^ précoce adaptation individuelle. Il est. du 

la vie, même coup, facilement concevable 


4 . Imaginer la première esquisse de ne sera probablement pas standard 

Jî*? i ® la thérapeutique prophylactique du mais nécessitera sûrement une 
diabète. Le dépistage très précoce adaptation individuelle. Il est. du 

P * S dans les premiers mois de la vie. même coup, facilement concevable 

q «frr* B d »s sujets à risque et les per- que toutes les thérapeutiques sti- 

gnation Le diabète sucré . fectionnemants thérapeutiques aisé- mulant l'insulinosécrôtlon n ont au- 

nuerart-tl à frapper une traction menf devralem , dans cune chance d’efficacité puisque la 

sans cessa croisrarte de te popula- un awnir proche réduire trèg ^ ma|ad|B flBt bîen aujeuro. 

siblement 1a fréquence du diabète Les chances d'agir, en Jouant 
date 22-23^mara 1881). demain bien j UV ênile insulinodépendant. avec l’alimentation, constituent l'une 

□avantage ^ . des raisons d'espérer vaincra un 

La connaissance récemment Le rôle de I environnement est . oroehaln la forme la olua f ré- 
acquise d'une association slgnlfica- déterminant Ce sont des erreurs quente du diabète cel[0 qu i compte 

tlve du diabète Tnsullnudépéndant alimentaires répétées pendant de. „ ’/. d. l'w^bfé du d^bédqun. 

aveu certains anb gênas d’histocom- diza.nes d'annees, qui conduisant è „ diabête no . insulinodéoendant 

patlbllitè (groupes HLA. B B. BW15. l’obésité et même, si celle-ci n’œl „ cootBux d'apprécier. 

DW 2 et DW 4) situe les su|e!s qui pus patente, é te diminubon du 

iustment une surielllance préféren- nombre des récepteurs insulimques jr[ K ^ |K Miet3 à q ri ,, 

tlelle. Outre les précautions alimen- et flnalementau dlebète. Il Mt bien cSmpontem.nl métabolique vtelvis 

faites précédemment tagnslées chez edmis, ec effet, qu ,1 n muste. dara ma|s co ^. 

tous des sujets, le traitement syste- cette forme de la maladie, ni allé- TOir nutu-mom en ce domaine une 

mefaque de toute infection virale ration des cellules sécrétant l'insu- mMscine p rophy i act jque qui. tout 

épisodique, que nous commençons II ne ni insuffisance de sécrebon touchant une médecine de santé 

à savoir traiter, doit être envisagé : d'insuline. Une alimentation saine. pul ,„ qllB est ^ nécessaire- 

mieux encore, dea vaccinations spé- curatrice du diabète, ou mieux mem ’ un s|ade în | t | a , des 

ci tiques seront peut-être possibles encore prophylactique chez les su- explorations Individuelles » 

demain. D'autre part, le traitement jets prédisposés de par las notions pourquoi d'ailleurs y aurait-» 

Immédiat de tout diabète d'appari- familiales et personnelles devrait i nc0 mpatibîfïté entre prévention In- 

Hon aiguë par le» techniques les comprendre une réduction des su- div | due | ie Bt collective, économie, 

plus perfectionnées (pancréas arti- cres d absorption rapide et donc santâ médedne (le MondB du 
ficïel. infusions insullniques proion- d'aliments riches en glucose, frac- ^ 1981 ) A l’heure où le 

Bées) devrait accroître encore la tose et saccharose notamment aux rationnemBnt de8 [n ve3 tigaUons dans 

fréquence des rémissions. Une meiV- repas, mais plus encore un élargis- Jeg centrea hospitalo - uni verelte ires 

leure connaissance des mécanismes semant de l'alimentation en glucides (c.h.u.) ne permet quère aux méd&- 

Immunologlques qui se développent d'absorption lente, riche en poty- cjr ^' boapitaliera de s’intéresser à 

à cette phase de la maladie devrait saccharides et donc en fibres, no- d0 te(a prob | àmeai n 08t esapn^ej 


(Ly(m), U existe, face au phé- 
nomène suicidaire, face aux quel- 
que dix mille morts annuels que 
Ton dénombre en France, une 
étonnante passivité. ■ Si chaque 
geste suicidaire était pris en 
compte, même lorsqu’à se pré- 
sente comme une quête affective 
d’allure banale, un énorme pro- 
grès aurait été réalisé. » 


(3) Phase dépressive qui survient 
entre le sixième et le huitième mois 
de la vie. provoquée et aggravée 
lorsque le nouveau-né est séparé 
de sa mère. 

(2) < S. O. S. -Amitié a : Téléph. : 
357-31-81 et 621-31-31- 

(3) Dans 110 livre A paraître en 
septembre ans Editions Masson : 
s Suicide et conduites suicidaires ». 
Tome L Aspects sOàOsultiirels 
épldàTOioiogiques. Prévention et trai- 
tement ». Collection de médecine 
léÿwe et de toxicologie m é dicale. 
Réalisé sous La direction des doc- 
teurs Jacques Védrinne, Olivier 


Le rôle de l’alimentation 

Est-» besoin de dire que nos sont beaucoup m 


^ que ceux qui ont la lourde respon- 

«abllîté de distribuer les dBnîere 
publics du fonctionnement de nos 
C.H.U. et de la recherche médicale, 
hyperglycé- acceptent de réfléchir aux eoneep- 


connaissances de nutrition en tous mianls que les pommes de terre ou oÏÏ'*ïéutemSt 

ces domaines sont rudimentaires. fe sucre. La cuisson de l’amidon tiens df la mriadte 

Nous découvrions, voilà quelques alimentaire modifie sanslblemsnt les sléT dmmn ^ Inralidlnte ^ ^^ate 

années, que las glucides Ingérés nommions d'absorotfen digestive et méros to d^ ^ fevalidants. majs 

«Jte comme 1.^* «jra*. éléra d .,sniags Is glycémie que je, 1^-'*;.,“ 

d'bypatglycemie provoquée ou en mêmes aliments Ingéras oms. toute mp | lMtion 

association avec des lipides ou des o Dn6o <= 0 hi« h 0 Tmiirtn^ 

protides, comme nous 1e faisons Mme Renée Sable, de Toulouse, 

dans noire alimentation de tous les B a ' “ d ® ° expenences (i) Augmentation du taux _san- 

Jours, ont des conséquences tout Pigées I adjonction de d« ^«wnlqu«. 

1 „> ... riia^t.. s. pommes à I alimentation normale “ou iÇJif- 

acido -basique de l'organisme. 


j. ntre, ninr «.r l'AiAwntïnn Af PommBS à l'alïmentetion normale p . eu “ , e ^ l“ ,Tt sP®'"?' 

à fart différentes sur I élévation de c’est-à-CUre un trouble de Tequi- 
la gly ceinte et son abaissement “ Un bahister hyperlipômlque oor^ Ubre , ac jd 0 -basique do l'organisme. 

iiitArlMir ^9® ,es perturbations lipidiques et correspondant a on excès d'acides 

Nous avons eu tort dé ne pas en ''instabilité glycé miqu e, à la laveu, ■«“ g^iiou de ta quanate de 

tenir suffisamment compte. Nous de r ( e S™ 03 “® ll * ur S af J e np ’ di ^ ue glucose dans le Gang au-dessous de 

apprenons, aujourd'hui, que tes 91 9‘uddique. Il suffira» probable- te limite normale de 0.80 gramme 

légumes secs sont, à glucides ment dune pomme de 100 grammes *“£•, Résidu fibreux (dans les 

constants, moins hyperglycémiants P r,se ^°! us . 28 ^ ^ es gommes, mucilages, céréales), 

que tous ies autres aliments, deux principaux repas de la journée i-n ^ «*»r» sotubie 


f«) Professeur de clinique des (fiipueai- 
maladies métaboliques et endo- <6) •- C 
crhzfennes â ht faculté de médecine nutrition 


i5i Gomme arabique, agar-asar 
■pies». 

<6) - Carbohydrate? In hmnan 


constatons que le pain et le 
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culture 


MUSIQUE 

LE NORTHERN SBJFONIA ORCHESTRA A PARIS 

Haydn, «Surprise» et surprises 


Si Joseph Haydn est un musi- 
■ — * — Æa moins 

• chez Fa - 


est d'abord 

■ms qu’à ce Que paraisse caez ea- vutumce*,ivsu=. lauréat des plus 
uorS la biograyhïe enfin exhaus- grands concours international^' 
tioe que lui consacre Marc Vi- et gue c'est lui qui " «»•«*•■* ***** 


majeur qui doit son titre et son œuvre de jeunesse, fidèlement 
succès à l 'imprévisible accord inspirée du modèle italien, pre- 
fortissimo du deuxième mauve- sente un intérêt seulement secon- 
ment placé en conclusion d’uns daire elle a donné Voccasion à 
section pianissimo. Aucune autre Spwakov de déployer un jeu 
raison n’explique qu'elle soit beau- sonore et nerveux, d’une ténuité 
mt jouée que ses impalpable dans l'adagio et brû- 
lant dans le presto conclusif. 
Deux autres concertos 


coup plus souvent jouée que ses 
sœurs, de sorte qu’à la voir une 
nouvelle fols au programme, et 


'■^"'"”3 . en Té majeur et celui pour vio- 

Encare sV f êtait aqi^dyxte nt- Umceüe écrit dans la meme tona - 
" _J " “ lité, les solistes en étant respec- 


n'était vrai7nent Jf; comme Vladimir Sptvakov. »* 

aUegro initial sans subtile, un invUé3 comme bit à enseigner à 


tempo flottant dans le mouve- 
ment lent, un menuet — pourtant 
spécifié allegro molto — dépourvu 
de l’élan que devrait lui conférer 
la battue à un temps . û a faXtu 
attendre la finale pour être dé- 
dommagé Le chef Vladimir Spi- 


tiirme Académie interna- 
tionale de Tours, qui s'achèvera 
le 31 fuûlet. 

Pas de liriuosité gratuite 

S’ü est exact gu ’ 


„ , , veuille pas dire 

que les partitions dont grand-chose, c’est sans doute à 
ü a la charge Ce qu’il fait est son jeu volontiers intérieur, riche 
d’une grande élégance mais, à en en raffinements et en détails, à 
juger par certains accrocs, on sa sonorité tmmatérieUee dans la 
vent se demader si c’est très nuance piano qu’il la doit ; dans 
— * 76s et la cadence libre- 


On comprendra mieux les rai- 
sons qui ont mis pour un soir 

Vladimir Sptvakov à la tête de virtuosité gratuite: au contraire, 
forchestre de chambre anglais la simplicité même des enchaî- 
nements harmoniques s’accordait 
à la transparence de Vexecution. 
Elève de Rostropovitch, Natalie 


■ Le conseil national dn Syndicat 
des artistes du spectacle C.V.D.T. 
(SYDAS) a été reçu 1* 27 juillet 
par M. Jack ministre de la 

culture et, dans un communiqué, 
qualifie cette entrera* d’« ouverte» 
et d 9 « approfondie s. les artlstes- 


rrp rés en tant de 
stin de 1a com- 
t dès groupes de 
juillet, le SYDAS a 



faire grief à Vun de ce quion 
admire chez Vautre, ü faut souli- 
gner la fluidité particulière du 
jeu de Natacha Chakhovskaya, la 
netteté tf un phrasé sans osten- 
tation, la vivacité du trait et si 
la sonorité n’a vas Vampleur de 
celle d’un Rostropovltuch. cela 
relève, semble-t-ü, de la concep- 
tion même de V instrument et du 


FESTIVALS 


AVIGNON 

Brecht et Shakespeare géorgiens 

Conviés à Avignon, les acteurs La vedette de la troupe & 
géorgiens du Théâtre académique acteur très expres sionni ste, _ 

Ro usta veu de Tbilissi sont venus d'inventions, qui semble se paro- 
jouer dans la cour le Cercle de dier soi -même avec pas mal 
craie de Brecht, et Richard lit de d’humour et que des c spots » 
Shakespeare. lis n’ont eu l'occa- éblouissants suivent dans to us se s 
sion de chaque pièce qu'un gestes, comme s'il était Mifitin- 

seul soir, ce qui a, hélas ! limité guetfc ou toute autre diva d< 
l’audience. masic-halL II s'appelle Ramas 

Les deai spettades, 

semhhmt beaucoup, ont le même du raee Asdak 

directeur, Robert Stazvu. Ce sont ^naradea se^ 

des mises en scène Tirantes. <pH ^ c ïï n “X ^ 

ne vont pas chercher midi à qua- nlna intérieure, 

torae hwuras, avec des persan- nerrol* 

nages typés et des Jeux de scène 
très clairs. Les com^tens char- 

gent sans vergogne. Oripeaux et *B^e, «tune màlé- 


effets, Brecht et Shakespeare sait 
gentiment poussés vers un même 
mélodrame souple, ookné, popu- 
laire. 


dans tes j 
courage e 
poids d'un 

Le plus contestable serait peut- 6 °5?55 B i 


être la musique, très présente, qui *hés kd de le 
navigue entre tes partitions de Us ont tou j 
Francis Lai pour Claude Leloach P®J®. - 

et on CafConc’ de charme : PMfdÇPMjgc 

refrains langoureux, micros baîa- sentern A 10 
deuiB pour tes velours des voix de Jnewre ( 


i de nos audaces. 


• laisse renne. 


MICHEL COURNOT. 


EXPOSITIONS 


AIX-EN-PROVENCE 
Chorégraphies métaphysiques 

Le Festival de danse d'Aix- chorégraphe tient le rôle du fils et 
an-Provence a donné à Hideyukl accomplit le passage de la vie à la 
Yano la possibilité de créer un mort sous forme d'une longue 
nouveau ballet. * Requiem », pré- marche sur place, discrètement 
santé en plein ak au parc Jourdan, rythmée par les siens regroupés en 
relève du rituel théâtral et déve- arrière-plan. 

[oppe sur un mode lent la mort » faut au public une certaine 
d'un fils et les réactions des mem- sérénité pour entrer dans un spec- 
bres de la famille — famille tocle qui aurait besoin d'être 
archétype suggérée à travers une resserré; restructuré. A certains. | 
symbolique. moments, les danseurs paraissent 

v j--. j. livrés à eux-mêmes. Si l'on excepte 

i Y ° n ° - Eisa Wolliastan, totalement habitée, 

lo n«rt o M» HM W B Pga . fc ^ poBMi,, pœ Intériorité 
•***"* d f* ***-' roquîst de Joon- 

” dora des Cbud. Boy est choyée de fto- 

qu, rappellent U* film, de Kuro- ^ ria violence 

50 VR 1 . Le climotinso de est æ déchaînent sous une appa- 

tué por la œmo!.até du migra ^ | m(Xœib ,|Hé. 
qu, secoue les adirés, flonfle tas u absoEsio o serMou» à 

trssus et poétue les turregenes. Le frayen , ^ PynUnrdés i..t»llet 'de 
Margaretfiâ Asberg, présenté au 


Des sauvages en Allemagne 


beauté, telle que l'entendent les ceux don! pariait Frara Marc, et 

Français (et tout te dix-neuvième c'est dans son asuvre jusqu’à tra- 

Lea quatre héros fondateur, Kirohner a jôcl Q ) ne les intéresse pas. ni davan- vers ses outrances que l'on saisit 

et Btsyl. Heckel et Schmidt-Rottlirff, tege )ea ^vanto problèmes plasUques te mieux le spécificité de l’art al le- 
çon ceval ont leur mouvement comme que ÜBpül3 Cézanne la peinture pari- mand, son pessimisme viscéral, sa 

une association ouverte à tous les sieDn9 3.^ donné p^r tâche de méfiance à l'égard de 1a nature, ea 

peintres travaillant ensemble et fésoud^. s’ils dessinent ce n'est composante morbide et désespérée, 

vivant dans un état de « ferveur ^ rendre hommage à la Les Joyeux cortèges urbains de 

première - et ae^ c^muaauîe apt* f ormQi mais pour la résumer dans l’impressionnisme deviennent chez 

" " l’éclair de sa crispation, de son lui des assemblées de spectres ou 

rictus, presque de sa grimace et de mannequins dérisoires, et la 

s’ils pratiquent volontiers raqua- sensualité, le désir, n’y apparaissent 
relie, c’est pour aller plus vite et que sous la forme du matelot Ivre, 
stofn et Otto Muefler, se transporta pus loin encore dans l'acuité et de - meurtre sadique -, de découra- 
1910, à Berlin, où le_ critique dans l’aigreur. géantes prostituées qui ne dégagent 

A la lithographie, â (a gravure — môme pas ce partum de soufre, de 

dont Ha ont fait si grand usage et sabbat dont les honoraient à la 

qui sont pourtant arts de réflexion, môme époque Rouauh. Vlaminck ou 

mouvement fut brève, ses membres de manipulation patienta, — Ha ne les derniers écrivains naturalistes. , 
décidant dès 1913 de reprendre leur demandent pas autre chose, comme Et noue ne parions pas des sui-: 
liberté, il n’en a pas moins créé le montrent les bois d'Erich Heckel, cidés, des scènes d’émeute 
un slyle. donné forme à une son- les belles eaux-fortes que Nolde r 
elbilité caractéristique du monde ' ' ’* " 

nordique, fondé ce que l’on 
l'expressionnisme allemand. 


(Suite de la première page.) 


rituelle analogue & celui de 
raphaoifte brothorhood 
Ole BriJete, qui avait accueilli 
entre-temps EmUs Nolde, Max Pech- 


• d’art Herwarth Walden lui offrit l'hos- 
pltantê de sa revue et de sa gale- 
rie, der Sturm, Et si la vie 


d'enterrement, de ces - apparitions 
j port da Hambourg, ou nocturnes - dans lesquelles semble 
appelé te Portefeuille des tziganes, d'Otto revivre le visage de la mort médré- 
Mueller. Et cette aigreur, cette acuité, yale. 

Quant à la guerre, la manière 


Depuis la fin de la guerre, plus- sont l'évidente expression d’i 
sïeure expositions lui furent, en laise plus encore existentiel que 
France, consacrées, qui ont mis fin rai, même si la guerre et l'a| 
i d'absurdes dédains, et en 1978 guerre devaient l’orienter vers la 
• Paris-Berlin - en analysait large- révolte sociale, 
ment las composantes historiques ordre établi 
et sociales. Strasbourg prend aujour- 


qui séparait alors, et sans doute 
séparera toujours, le tempérament 
latin de la sensibilité germanique. 
La guerre, ce fut quoi pour les artis- 
tes français, tes monuments 


1 te refus de 

-Des sauvages en Allemagne -, 

<rfurt fa relève eh présentant, dans écrivait en 1911 Franz Mare des 
les bâtiments de l'ancienne douane, peintres de la BrQeke et d’artts- maris exceptés, bien entendu ? Quel- 
le collection d’un amateur allemand, tes qui interviennent, souvent de fa- ques dessins de Segonzac et la 
“ "" ‘ “ Partie de cartes de Léger : de 

■ gros gara », comme il disait, qui 
tapent le carton en fumant leur 

_ Rohlfs, Max Kaus, pipe et paraissent aussi sereins et 

j d’art et auteur d’un best-seller Jawfansky, Kokoschka, représenté indestructibles que leurs ancêtres 

où 11 évoque les tragédies de la par quelques portraits superbes, Max cézannïens. 

' ***“ Chez les Allemands — est-ce à cause 


Lothar-GÛntfier Buchhelm, Saxon 
btl an Bavière, personnage. samblô-WI, 
assez pittoresque et tempétueux, qui de route 
est i la fols éditeur, critique, histo- Ainsi Christi 


très brillante, dans la collection 
Buchhelm à titre de - compagnons 
grands isolés - 


Beckmarn qui, d'abord très hostile 
mouvement, trouvera d 


guerre sous-marine. 

SI primitif qu’il se voulût, 

môdlôval st alrloain ou tarma (il y Sïïiimlm'dam .... _ 
a«alt au muaia etMOTaptlIque de (|| est mort à Nm _ w * en 1350) le 
Dresde de iwmùreuees aculphiras repréMnla1l p^Ktra le p | us com- 


provenant d'Océanie et du continent 
nûirl. l'expressionnisme n'est pas né 
par parthénogenèse. Il s eu ses 
maîtres : Edvard Munch, Van Gogh. 
notre p ère à tous -, disait Otto 


de Damas et 

-, de la guerre atiemx 

exil américain presque insoutenable, 

comme on peut le voir à travers 
les cinquante gravures (toutes expo- 


Un art âe raptnra 


. noire para â loue dlean uno c,,, long^m ^ reUttrement TI' 7. ’ , ~ 

Mualler, Mallssa. dom l™j“» «' encepBonnella L'Bpmionntaieeci 1 £«. Bunoëe “ 


évidente sur les nus de Klrchner. un a '^ ^ rU pj urBi ^'impulsivité émo- ^ _ 

Les peintres de la BrOcfce n’en sont fionmlle. d’explosion artistique aussi geste" de la haine qüï salaü- 

pas moins des autodidactes, avec bien que morale : après l’explosion ^ d£n£ M tûta]n6 w mtV ers 

tout ce que leur absence de forma- vient le silence, et le silence ntt malheureux. C'est le venin de le 

- - ^ artisl» eaui fw mon Qui aota» ta p/h mou, ta 

crayon et le burin. • 

■ dégénérée ». ANDRÉ FERMIER. 

. Otto Dix survécut trais ans à Par- + aUemaada. coi- 

menf d'après fe modèle humain en rivée au pouvoir de barbares bien j^tlon Bnechetm. Strasbourg, Aü- 

son éf» libre de nature.» La autrement redoutables et pervers que tienne Douane, jusqu’au 23 août 


lion artistique Implique souvent de pour 1. 

maladresse, mais aussi de sincérité, prématurée, du découragement c 
de saveur, de véhémence émotion- l'interdit dont la nazisme frappa dès 


sous son aspect négatif et déses- 
péré. Cest le retour à la poussière, 
le glissement vers le néont. 

Le jspectade est conçu pour être 
vu d'en 'haut.. ''En déroulant des 
bandes de tissu élastique', les dan- 
seurs, vêtus de noir r dessinent . Je 
fond de la fosse et la divisent en 
carrés sur lesquels Us évoluent 
ensuite, couchés 
-manière à structurer l'espoce. Dans 
la seconde partie, le 


graphique de la fosse se fait dans 
Je sens de la hauteur. Les costumes, 
les élastiques, sont blancs. Bientôt, 
on oublie fe propas du ballet pour 
suivre simplement les variation» de 
la chorégraphie, modulée par une 
musique répétitive de Steve Reich. 
L'ensemble captive par ta qualité 
et l'énergie du travaiL 

■ ,*• MARCELLE MICHEL. ■ 


CINEMA 


« The Jazz Singer » 
de Richard Fleischer 

«The Jazz Singer a, c’est tant bon- 
nis au «eût 
le Jazz», an 

1923, marqua 

au aura» partent. La pieee de Sam- 
«m Raphatisoa. le f u t ur ae fa a tri ste 
d'Ernst LnbltKb, fournit totxjouix le 
point de départ. 

Le -chantre d’âne synagogue oev- 
yoAalM (Nea- Diamond) abandonne 


à&ow- business. Dans la TBrioa 
*1 part t 


rail on Jour à Broadway, oû le bon 


chevet do 

père monzant. 

«Tbt Jazz Singera a été produit 


sans grande Imagination, mais 
force doQats, par U société anglaise 
Tborn-Emi. qui rOve de conqaértr le 


consdenctens Richard Flcteebwr. 
Mats U n’atteint pas son objectif. Le 
mélodrame a ses règles Internes, son 
nombre d’or. Autrefois, Franck Bor- 
zaft. John Stahi, Douglas Slrk. por- 
tèrent le genre L son apogée. Le 
secret est aajonrd’bn! bien perdit 


SPECTACLES 



Mètres 


tes salles subventionnées 


et mu ni ci toi? s 


tout; te Malade imaginaire. 
tes autres salles 


Xhéfttro Marie - Stnzrt (808-11-80), 
20 b. 30 : te Bomaa.de Benoît. 
Théâtre de W Tnton (TÎB-90--M). SZt: 
Peetival Moîlèw ft’Avaro). 

Les cafés-théâtres 
An Boc-Wn <28l-*9-»). » b. » : 


AsteUe- Théâtre (202-84-31). 20 b_ 30 : 

Atoénée 'oS’-dT-aï) . 21 ÏL ! FWaons 

BtmftoB-ïàrlslens (296-60-241. 7X b. .î 
Diable d’homme. 

Carreau du Temple (flMWl). 18 A: 
les Bottes de aept lieues; 19. h. : 
Chand* habita ; 20 h. 30 : Mtose 
Cotuiatd. 

Centre d’ttt ctitique (ES -07-63). 
30 ta. 30 : Prévert Jacques, Breton 
André. 

Comédie - Caronartin (742 -fl- 31), 

21 h. : HevtenB dormir A l’Elysée. 

Comédie de Paris (281-00-11). 20. h.; 
Boris Bupervian ; 31 A 38: Je 
Bouc. 

Dannon (381-09-14). 21 11 : Bt ta 

(327 - 85 - 94), 20 h. M-.: 
D. Laminant j 21 h. 45 : Xvrea pour 

Espace Hfiuaig (271-Û-19), 21 11 : Sa. 

(278-46-42), 20 b. 15 : Piège 

Jase ; 22 h. 45 î Du boni da 

mande au 


Blancs- M an t tan x *887-17 - 64). 
10 h 15 : Arenh>=MC2 ; 21 h 30 : 
A. JMdter; 2» fi 38 : I» Balles 
item l'encrier. — H. 21 h. 30 : 
Attaches w» catoynres; 22 b. 30 : 
Plk et Bflu 

d’Edgar C322 -11-02), 20 h. 30 ; 
Tiens, voilé Ceux boudins : 
a h- 30 : te JbeoBrtère. 


C ïï^ 5 sr/ B i”i’ ? iSA. 


Parenthèse (887-11-33). a h 45 : 
- Je «nia cou. mal* yen rt. 

Petit Casino (218-86-80), Zt h. : 
Phèdre A repasser; 22 h ; . Tte 
pas vu mes bananes - » A : 
' Trois FOU* d’are. 

Point- Virgule <287-67-05), 20 h 30 : 
J. Charqy ; 21 b 30 : te Demot- 
•elfes de Bochèchonart ; 22 h. 45 -: 
“ • - * — da. 

15 : Knflo 


de Méduse ; 22 b. 45 r Du 
mande sa cœur de Slalae. 
Fontaine (874-74-40), » h. : les 
Trois Jeanne. • 

Gaîté-Montparnasse (327 - 18 - 18). 

20 h. 15 ; Elte volt des nains pas- 
tout; 22 h. : TrandbeB de vis. - 

Hôtel de GenthSère (MO -10- 10). 

21 h. 90 : le Barbier de Séville. 

La «maire (544-57-34), Tbéâtre 
rouge, 16 h. 30 : Qnelqu'un ; 

23 b. 15 : Clodo de DUO. — Thé - 
■ tre oolr. 18 h. 30 ; Dtalogoât.d’fai- 
. œlgrôa ; 20 h. 30 : Marte la Louve. 
— Petite salle. 18 h. 30 : Paxiona 

Michel (265-85-02). 21 b. SS \ On 
dînera au lit. 

Montparnasse (328-88-50).: 21-.lL ; 

: Exercices de st yle. 

Nouveautés (770-52-75), a îu: Fera 
' *■ à r Angleterre. 


pense 

(297-59-81), 2fl.lL ®r 
Pauvre France. . . 

Roquette (805-78-51), 20 -b. 30: San 


Antonio. _ Petite SaHe, 20 b- 20: 
te Fétichiste- 

Studio des. Champs-Elysées <728- 
25-10). 20. h. 45 : k 

Théâtre : .enr Bond - 
21 b. 50 : laUaleon i 

Théâtre d’Edgar (322-U-02). 2»h- . 

Essaye*— «reet pas sarclor ; V2 V: 

de faire. 


Dn ronron i 

SptenftU- (867-33-82), M h 15 
stiti;,22 b : te Tratetexaei — 
Théâtre de ZKx-Hrares (506-07-48), 
20 h 30 : Bodhesm: 

22 b 88 : la Grande Sbbtey- 
TrempUn dé Paris . (281-56-79). 

20 h- 15 : 30 centimètres A l’ambre. 

Iw chansonniers ; . 

Caveau de la RèpabUam (278-44^5). 
.21 h- : Sept ene de>ail~. bye byê. 

La danse . 

Théâtre de U Porte-Salmt-Martiii 
’ (607-37-53). 30 h 46 : Ballet royal 
de WaLoate («te'Danze asx camé- 
nas ». •• 

Le music-hall 

Babino (322-74-84), 20 

Esgœt C 

Ph. VaL 

: Sjivje Joly. 

. les • Glaces 

20 ù 30 : Procédé Golm&xd DéZatt- 


S^«C 6dté (327-86-84), 21 h 48 : 
(222-26-50). 
Ptials drê Glaces^ (BOT- 49 - 83), 


folt oû On 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 

E6USE 

ST-SEYERIli 

«Mi 

4Mt 

921 heures. 

(Wemei) 

« Sahoe -Paririnar 188t > 
ORCHESTRE 

KüENTZ 

- «BSfllOE FBMKAISE ' 
- 8 sept : 1-S. BACH 

Ou 14 JuIBri 
mil uriam 

1 21 hem, 

rtSS»** 

2 17 b. 30. 

(pue. Ktssgeo) 

FESTIVAL 
DE L’ORANGERIE 
DE SCEAUX 

Mètre : BavMOn (REH) 

40WJHC€RTS 

Beat- IÎC. T8L M8-07-79. 

CUtan 4> Sceaux 


8 8 ^- 14 ). Les concerts 

LucernaJre 18 h 4S^s K_ Koteva CBee- 
thoven. Chopin, Debussy). 

Balise SabttrSévân. 21 Jh : SL Za- 
arebestre P. KmnfeB (H&em- 
, Tttrlaa). 

«1 h : A.-M. Ul- 


ab:.W,Km- 

— l arohestre B- Tho- . 

(BfœlL Vivaldi). 

Jaxsr, Poth rock, folk 

Cavean de la Bûchette (326-65-05). 

21 h. 30 : Gens Mighty Ftea Ctm- 
'.nora Qutntet.' 

Chapeœ des. Lombards (357-24-24), 
30 h. 30 : Magic Blim 23 h. 

(23 3-48-44)', 2l ü 30 : Mût 

New Moming (528-51-41), 22 h.-: 
Mohty Alexander Qnlniiet. 

Prttt Opportun (236-01-35). 23 h-ï 
. J.-C. Pobrénhaeh; M. Valera, PiT.' 
'.sono, c. iæ ta.~ 

Petit Journal (826-28-89), 21 h. 30;: 


. 20 h. M. ; , Séminaire européen. 4e 
mualque anriezum de Srugee,-.dte. 
B. Gagneiwan (cLée asuétotens de 
la'Salnte-Oimpéne da palais»). 


(ZRATO) 

VSfi NOVfi 


THEATRE ECOIE DU MIROIR 
COURS OANIEl MESGUICH 

Thêàrre MOUl l t-J ARD 
76, rue Motcf fêtard Paris fe 
rs les. frs de lifh à Uh sf s-m 


1 .ES î Ml.lUXl KKSS(HlUj;s ns: IMKIS 






ananas 


Les tfto» marqués fl amt Interdits MESS AUNE. IMPERATRICE ST P ü- TEHERAN 43 <5ov_ t J.) : Berllts. 


Les limites de la liberté de critique 


TAIN (JL, 0-0.) (“) . ü qc.- 

Odéoa, 6* ( 325- 71 -08) : Ermitage, 


La Cinémathèque 

CBAILLOT 764-24-24) 

15 tu : Vlayc nu de cinéma, .-£»»- 
cals (1S37-UH7) : l'Escadron, blanc, 
de R. Chaaas ; 19 b. : Pilas d’au- 
teors <t films rares : Un nomme' 
craqué, da R. Millaud ; 21 b. ; . 


ALLEMAGNE '1ERE BLAFARDS 
i AU., o û.) . Marais. 4» («8-4i,*88>. 
L’ANNEE DES 13 LUNES (Alt, v«0.)j 
i—) Racine, te (633-43-71) : 
14 Juiüet-BaatiUe (357-90-81). 

LES ANNEES LmnKBt ' tSol*, V. • 


Berlitz. 2“ (742-60-39) : Moncpàr- 
OMM-PaShé, 14» (322- 19-23 ) i Napo- 
léon. 17» (380-41-46) 

LA BOOM (Fr.) : O-O-C.-atarbectf. y 
.225-18-45): impérial. 2» (70-' 

73-M) -}• - - - 

CHAMBRE D'HOTEL (L, Vjo.ÿ : 
Saint - Germain Village, 5*. (633- 
83-20) ; Mangnan. 8" (399-82-82) 

9 JO. ai vJ- : Parnaaelona. 14» (328- 
88-HJ ; 9 J.. Nation/ 1Z* (343- 
04-67) ■ • 

LES CHARIOTS DE FSU (A- V-OO : 


André-dca-Arw. -8» (338-48-18) ; 

14 Juillet-Parnajwe. B» (32S-58-00) ; 
Olyxnplc-B&izac, B* (581-10-60) ; 
14 Juillet- Bastille. Il» (357-90-81) 
CHASSE A MORT (A* VT.) : Blobe- 
Ueu. te (233-58-70) ; Wapter. 18» 
(522-46-01) 

LE CHOC DBS TITANS (A*, TA) '{" 
OOC. ^Danton, G* (329-42-62) ; 
Ermitage, 8-. (359-15-71) i TL : 
O-G-C.-Optoi, 2» (281-50-22) : Ra*, 

2- (238-83-93) ; O-O.O.-QobaUns! 

13» (338-22-44) ; Mlaanar, 14» < 320 - 
89-53) ; Mistral. 24» (539-62-43) : . 

Magic-Convention, 15» (828-20-64). 

CONTAMINATION (ÏL-Au, 9 S.) (•) ; 
Rlcbellfia. 2» (233-88-70) î Panvctté. 
13» (331-58-88); CUehy-PWbè. 18» 
(522-48-01). 

LES CONTES DBS CHRVSANTHB- 
3DSS TARDIFS (Jap-, v.o.) : Action 
République. U* (80&- 51-33). . . 

DES GENS COMME LES AUTRES 
(A, TC.) : Kpéa de Bols, 5» (3*7- 
57-47) : Elysée* Point-Shar», te 
(225-87-28) 

LE DERNIER METRO (Fr.) : Ely- 


2* (7-12-60-33) ; Marlgnan. B» 1358- 
92-32) 

THE ROSE (A, v.oo : Bonaparte. 


86) ; SOC -Oaxe de Lyon. ( 2 * 

Ott-Oï-SO : Pau Perte, is- (331-50- 
-74) i- Mlraaaftf. 14» (320-89-52); 
Mistral. 14» (538-52-43) Maglc- 

Conreoaon. 15- 1028-20-64) ; Para- 


Médlcla. 5» (633-25-97); paramonot- 
Odéon. 8» (325-59-S3);. Paramoûnt- 
ttty. 8 f (562-45-76) ; Monte-Carlo, 


' mount -Opéra, 9» (742-56-21) : Pa- 
ramo une- Bastille. 12» (343-79-17) ; 


(329-Ô0 -10). Jeu.- ; paramounv- 


(236-83-93) ; □ G.C -Opéra, 2* (361- 
50-32) ; Bretagne. te (222-57-97) ; 

Normandie. 8- (359-41-18) ; 0.0 C-- 
GoOoün*. 13* (338-33-44) . Parft- 

tnount - Maillot. 17" <758-24-24) ; 

Clichy-Pathé. 18» (532-46-01). 

LE POL1CEMAN (A-. *jO.) (*) : 

<. Quintette. 5* (354-35-40) ; Mari- 

pian. 8» (350-92-82) ; 7J. Capri. 

5» (508-11-69) : Berlitz, te (742- 
60-33) ; Montparnasse- 83. 6" (544- , 

24-27); Gaumom-conrentioa. is» Les grandes reprises 

(828-42-27) : CUcby-Patbé. 1» (522- — 


dlo de la Harpe. 5* (354-34-83) : 
Elysées - Lincoln, 8» (358-38-14) ; 

14-juilisi-BeatigreaeLià. ite (375- 
.73-79) : Pagode. T (705-13-15) : Par- 
nassiens, 14» (329-83-11). - V.r. 
Saint - Lazare - Fasciner. 8» (387- 
35-43) 

UN COSMONAUTE CHEZ LE ROI 


2» (261-50-32) , Biarritz. 8" ‘723- 
66-23): Maxôrtlle, 9" (710-72-86): 
U.G.C -Oare de Lyon. 12" (343-01- 


Paramoonc-Odéon. 6* (325-71-dfl) : 
Pubtlcis-Champs-Elyséas. 8» (720- 
76-23) ; Paramount - City, 8» <562- 
45-76) ; Paramount -Opéra, 9» (712- 
56-31) : Paramount- Montparnasse. 
IV - (329 - 90 - 10) ; Paramount- 
Maillot. 17* (758 - 34 - 24): Para- 
mount -Bastuia. L2* (343-70-17); 
Paramount-Gaiasie. 13» (580-18- 

03) : Paramonnt-Orléaoa, 14 e (540- 
45-91) . Con rentlon -Sa) a t-Cbarl es. 


Studio de la Harpe-Hucûette. 5* 
(633-08-40); Marfgnan. te (33Ô- 
92-82) ; PT. U sains-Janqnes. 14» 
(589-68-43). — VJ. : Uontpar- 
cssse-83. 6» (544-14-27) ; St-Lazara 
Pasquier, 8» (387-35-43) ; Français, 
9* (770-33-88); Oaumont-Snd. 14» 


(327-84-58) ; Fauvette. X3» (331- 
80-74) : Gaumont-Gambetta. 2te 
(636-20-98). 


189 » 


DIVA (Fr.) : Mtmes. I«* (290-48-99) ; 

Panthéon. 5» (384-15-04) 
ELEPHANT MAN IA.. TA).: Clnocfae 
St-Ocrmam. 8 e (633-19-82) ; P*r- 
□aaMc&a. 14* (329 -83- 11) - VJ. : 
D.G C. -Opéra. 2» (281-50-32). 
L'EQUIPEE DO CANON HALL (A-, 
ta) : U.O.O-Odton. 6» (323- 
71-08) : Biarritz. 8» (723-69-23). - 
VJ : BOL 2» (328-83-S3) ; BeMer. 
9» (770-»-») ; OGO.-Qare da 
Lyon. 12* (348-01-88) S- XLQ.O0O- 
brilnn 13» (888-23-44) ; HQatnL 14» 
(539-52-43) : Montpamoe. 14* (323- 


LES FILMS NOUVEAUX 

LA BETE D'AMOUR, film cana- 
dien d*A. sole (•) - Va 


VJ. ; Oaméo, 9* (246-68-44) ; 
Maxévllle. 9* (770 - 72 - 86) . 

D.Q C -Gare de Lyon, 12" (343- 
01-59) OO.C.-GobeUnaU» (326- 
23-44) : Mistral, 14» (539-52-43); | 
- convention - sainc-Cbarlee, 15» 
(579-33-00) ; Paramount- Mont- 
martre. 18» (806-34-25) ; Saaré- 
ran ip* (206-71-33). 

JAZZ SINGER, tllm américain 
de R. F le lac hex . — Vjx : Oau- 
mont- Halles. (297-49-70) : 


Colisée, 8» (359-29-46). — VJ. : 

, ImpérlaL 2* (742-72-S2); Rla be- 
lle u. 2* (2»- 56-70) ; Pamas- 
siens, ü» (3S-S3-11) ; Gau-' 
-mont -Convention. 15» (628- 
42-21) ; Gaumont- Gambetta 
20» (838-10-96) 

PLUIES D’ETE, Hlm Orâslbeo de 
C. Dlcges. — V.o. ; Studio 
Logos. 5- (354-28-42), 

MOL CHRISTIANE F. 13 ANS. 

DROGUEE, PROSTITUEE . . „ 

. . film allemand d*U. Ed ei (■). — 
v.a : Studio Alpha. 5* (354- 
39-47) ; Publie!* - 3t-Germatn. 
B» (222 - 72-80) ; Paramonnt- 
Odéon; fl* (325-69-83) : Para-' 
moanc - Cil y. 8* ‘562-45-76) ; 
Pnblld* - Champ* Elysées. 8’ 
(720-76-23)-: Paramount-Uont- 
painusHi _»• 522 p- 90-X0>. . — 
VJ : Pazamount-Maxicaux, 2* 
(296 - 80-40) ; Max - Llnder. 9* 
(770-40-<K) ; Paramount. -Obéra 
9» (742-56-3!) ; PubUcls-Matl- 
enon. 8- 1359-31-97) . Para- 

moont-BasDUe. 12^ (353-73-17); 

• Paramoont-Gobellnfi, 13* (707- 
12-28) : Paramount. -Galaxie. 13* 

. <580 - 18 - 03) ; Paramount-Or- 
lésn*. 24» ( 540-45 -ôl) ; Para- 


P.^S'.v 


Halles. X** 097 - 49- 70) : Haute- 
fmulle. te (633-19-38) ; Gaumont 
CSA mps-Byteas. te (359 -«-17): 
Athéna. 12» «43-00-»» - VJ ; 
Franori*- te (770-53-88) ; Montpar- 
naast-FaUXé. lr (322-29-23) : CU- 


LE5 FRUITS DK LA PASSION < Jap.) 
l**i (ta) : Ctony-Palao*. te. (M4- 
07-7 n: Biarritz. B» (733-88-23); 
Bieaveone-UctnpamaaM. ite (6*4- 
25-02) : VX i UHMlh, 9* (770- 


monnt-Moat pansasse. 14 e (329- 
90-10) ; convention -st -Char le*. 

15» (579-33-00) ; Pcsay. 18* (288- 
82-34) ; Paramount- Maillot. 17* - 

(758-24-24) ; Paramoont-Mont- 
martre. 18* (606-34-25) 

LA PORTE DO PARADIS (A, v.O.) 
(») : Quartier Latin, te (326-64-65); 
France- Elysées. 8» (723-71-11). 

POSSESSION (Fr.-AU-, vJ.) (•») : 
Richelieu. 2* (233-56-70) : Mont- 
parnasse - Patné, 14* (322-19-23) 

CUcby-Pstbé. 18* (522-46-01). 

QUARTET (Ang.-Fr, r«3ton angj : 
Quintette. S» (354-35-40) ; Parna»- 
Slen*. 14» (329-83-11) . VJ. Salnt- 


Marbeuf. 8 e «225-18-45); □ G C.- 
Caméû. 9* (246-66-44) ; Troia Murat, 
1 P (651-99-75) : D.G.C.-Odéon. 6° 
(325-71-08). 

AUTANT EN EMPORTE LE VENT 
(A., vo.) : Sauter ullle. 6° i633- 
79-38) ; Gaumont-Ambassade. 8* 
(359-19-08) ; ivJ.) ; FranvaS3-Paiùé. 
9» (T70-33-B8) ; Fauvette. 13» (331- 
56-86) ; Gaumont-Sud. 14° (327- 
84-501 ; MontparnasM-Pathé, 14* 


LA CAT AILLE D’ALGER (Zt.-Aig. 

v.o.) ; Sarnt-Séverin. 5» (354-50-91) 
B EL LIS S LM A (It . vo.) : Spée-de- 


43-99) ; HautefenlUe. 6* (633-79-38) ; 
Elysées -Lincoln. 8* (359-36-14) ; 

- (vJ.) : Français. 9» (770-33-88) ; 
Nation. 12» (743-04-67) ; Fauvette, 
13* (331-60-74» : Montparnasse -Pa- 
thê. 14» (322-19-23) ; Gaumont- 
Convention. 15» ( 628-42-27) ; Cll- 
chy-Patbê. 18* (522-46-01). 
CASABLANCA (A. v.a) ; Studio 
Jean-Cocteau. 5» (254-47-63). 
CERTAINS L’AIMENT CHAUD (A.. 

v.o.) : ChampoIUon, 5® 1 354-51-60) 
LA CINQUIEME VICTIME (A., v o.) : 
Action La Fayette. 9» (878-80-5 0). 
LA CHUTE DE L’EMPIRE ROMAIN 

g ... va) : O.G C -Danton. C» (329- 
-62). U .G C. -Normandie. 8» (359- 
41-18). - VJ. ; Bea. & (238-83-98). 
UG.C-Opèm. 2* (281-50-32). Les 


CITIZEN K ANE (A . v.o) : Olymple- 
HaUes, 4» (278-94-15) : Olymplc, 14» 


LES DIX COMMANDEMENTS (A, 


R anelagb, 1 6» (288-64-44) Ror Sp 


Quintette. S • (354-35-40) ; Paraav EQOT3S <A_ vjo.) : studio Ban-rand. 


LE filTKOT (Fr) : O O.C. -Opéra. 2* 


Jfilos DE âtsimW RW : 


EWMW-Oaité. Ite (327-93-641 
UU MAJUXEN IAIU va) ; Spèe de 
boM. te ( 337-57 -47) : Ü.O.C.-Mar- 
beaf. te (SS-18-0) _ 

MAL8VIL CPt.); PGC-Opéra. 2» 
(281^5032): Bretagne. » (Wf- 
97) ; CGC -Danton, te (829-42-62). 
NnnuTVTie te (W-41-1B) Beau- 

KreMUa.43» 1375-79-79) 

MAUDITS SS TOCS AIMERAI (It, 
. VJU . Forum» !• !#?■«■») ; 8to- 
dlo CtriM. 5* (354-69-32). 



(328-58-00) 

B SPECTRE (A, v.a» (-») Para- 
mount - Odvos. 6 e \J25 - 59 - 83) ; 
vj. ; Panunoun: - Opéra, 9* (742- 
56-31 > : Pammonn*. - Montparnasse. 


Odéon. te (325-59-83) ; George V. 
te 1582-41-46) - VJ : Paramouat- 
Opér*. 9* (742-56-32) ; Paramouat- 
Mautpar&sesc. 14» <329-90-10).- ... 



. — — _ mpwt'îx — — 

GAUMONT causa tv.oj - eUWTŒR lATIN tv.o.) - GAUMONT 
HALLES i, a.) - P LM ST-JACQUES (v.o.) - FRANÇAIS PATHE (v.f.) 
SAINT AAZASE PASQUIER (..t) - MONTPARNASSE PATHÉ (v.fj 
GAUMONT CONVENTION tv.l.J - GAUMONT GAMBETTA (v.f.) 
TRICYCLES JMo - BELLE-ÉPINE PATHÉ HA* - PATHÉ ClnmplsnT 
GAUMONT OUEST Boulos-* 

08 fSm admirable, et c’est un western !... 

(HOUVEL OBSERVATEUR) 


Paramount-Odéon, 6* (325-59-83) ; 
Psramount-Opéra. 2* (742-56-31) ; 
Klno panorama, 15» (306-50-50). 

?• Les festivals 

U. BROTHERS (va), Nickel -Ecoles, 
5» (325-72-07) : On Jour au cirque. 
LES GLAMOUREUSES HOLLYWOO- 
DIENNES (v o. ). Olympic. 14» (542- 
67-42) : les punira de i’Enfer ; Une 



■ROBERT REDFORi) 


Jsrcmiah Johnson 


,■ SYDNEY PÛilACR- 


I 9* 1878-80-50) : Higb Sierra, 

i ROlsse- „ 

FELLINI, (v.o. j, Olympic Entrepôt. 
| 14* (542-67-42) : les VI tell oui. 

| Les séances spéciales 

, LE DERNIER TANGO A PARIS (Fr.- 


L’EMPIRE DES SENS (Jap^ 


6» 1325-8S-78). 14 b. 
MAITRESSE IFr.) . Cm 6 -Si 
(325-95-99) 16 h. 22 b. 30. 


dlo Oalaade. 16» (374-72-71). 20 tu 
— Bol te-â-Fi la*. 17» (622-44-21). 


(Suite de la première page J 

Alors vint le temps des re- 
touches, dés modifications, du 
durcissement entraînés 3e plus 
souvent par des situations parti- 
culières. Ce fut d’abord en 1893 et 
1894. au moment des menées 
anarchistes, le vote d’an projet de 
loi transformant en délit la pro- 
vocation indirecte aux faits qua- 
lifiés crimes, puis, au lendemain 

dent Sadi Carnot? celui d’une loi 
déférant aux tribunaux correc- 
tionnels les délits de propagande 
anarchiste. Ces «lois scélérates», 
selon l'expression de ceux qu’elles 
visaient et de la gauche en géné- 
rai, créaient une première brèche 
dans l’un des principes originaux 
de la loi de 1881 qui avait voulu 
faire du jury le juge naturel des 
délits de presse. 

La suite de l'histoire montre 
ainsi que ce fut toujours à l’occa- 
sion de telle ou telle secousse na- 
tionale que les gouvernements 
apportèrent à la loi sur la presse 
des retouches de circonstances 
tendant à la durcir. En 1935 ap- 
paraît le délit de publication de 
fausses nouvelles de nature à 
ébranler la discipline et le moral 
des armées et à entraver l’effort 
de guerre de la nation. En 1939, 
il est décrété que «la circulation, 
la distribution ou la mise en vente 
en France de journaux ou écrits 
périodiques ou won, rédigés en 
langue étrangère , peut être inter- 
dite par décision du ministre de 
l'intérieur*. En 1944, la publica- 
tion de fausses nouvelles, faite de 
mauvaise foi et susceptible de 
troubler la paix publique, est 
réprimée, alors que la .oi jusque-là 
visait seulement la publication de 
fausses nouvelles qui ont effecti- 
vement troublé la paix publique. 

Ce ne sont là que des exemples. 
Mais pour ceux qui y sont soumis, 
du directeur de la publication, 
titre qui a remplacé en 1944 celui 
de simple gérant, au journaliste, 
à l’imprimeur et même au ven- 
deur et distributeur, tous tenus 
rfauj g l’ordre pour responsables des 
crimes et délits commis par la 
voie de la presse, la loi de 1881 
reste avant tout celle de la diffa- 
mation et du droit de réponse. 

Des procès par milliers, reten- 
tissants ou non. une jurisprudence 
à n'en {dus finir, ont peu à peu 
fixé en ces matières des règles, 
entraîné du côté des juges comme 
des avocats, surtout à Paris, une 
sp éci alisation que nécessitaient à 
vrai dire des textes complexes. En 
ces domaines, la loi de 1381 est 
singulièrement formaliste. Si ses 
familiers peuvent considérer que 
es formalisme constitue en fin de 
compte une protection pour la 
presse, ceux qui ne possèdent pas 
cette même pratique s’en trouvent 
desservis. Nombre de plaignants 
ont été déboutés pour n’avoir pas 
respecté- dans le libellé d’une 
citation ou d’une plainte les obli- 
gations fixées par la procédure : 
prescription au bout de trois mois, 
obligation de préciser exactement 
dans l’article incriminé la phrase 
ou le membre de phrase visés, de 
distinguer dans ce que l’on repro- 
che ce qui concerne la personne 
privée et ce qui met en cause la 
personne publique, etc. Les spé- 
cialistes assurent que. par mécon- 
naissance de ces règles et de ces 
exceptions que les tribunaux peu- 
j vent soulever d’office dès lors 
I qu’elles sont d’ordre public, les 
: journaux poursuivis peuvent ga- 
| gner deux procès sut trois en 
, faisant débouter leur adversaire. 

Vers la révision? 

Mais si la procédure est contrai- 
gnante pour le plaignant, elle ne 
l’est pas moins pour le journal 
et le journaliste dès lors que le 
procès vient au fond. Le délit de 
diffamation est Intentionnel et 
présume la mauvaise fol de celui 
à qui il est reproché (arti- 
cle 35 bis). C’est à lui d’étabJir 
sa bonne foi. Mais, pour la faire 
admettre, des conditions sont 
exigées : la sincérité, la poursuite 


les considèrent rarement toutes 
: remplies. Reste alors la vérité du 
fait diffamatoire dont la preuve 
j peut être rapportée sauf en cas 
| d’atteinte à la vie privée, de faits 
j remontant à plus de dix ans ou 
j constituant une infraction amms- 


newf paraître lourdes, répondent 
pourtant à une légitime préoccu- 
pation. Le législateur ne veut pas 
tolérer que Von porte des impu- 
tations diffamatoires à ta légère, 
sans en posséder tous les éléments 
de preuve, comptant plus ou moins 
sur les hasards des débats ou 
les bons offices de la justice . * 
« Mais, ajoutent-ils, cette sévérité, 
tout à fait justifiée pour les diffa- 
mations à l’encontre des particu- 
liers peut aboutir parfois à 
gêner la liberté de critique, émi- 
nemment souhaitable en régime 
démocratique, pour les diffama- 
tions des articles 30 et 31 ». 
c’est-à-dire celles envers les corps 
constitués, les administrations 
publiques ou les personnes visées 
à raison de leurs fonctions ou de 
leurs qualités akrrs qu’elles sont 
chargées d’un service ou d'un 
mandat public. 

En fait, les affaires de diffa- 


AUTOUR D'UN CEHTENAiRE 


rions accompagnées de projet: - ! 


lara 1982 ; 

r La photo dans le tnag: 
i illustré ». du 24 février : 


d’Assas. Paris (te), l’uni rerslté 
de droit, d’économie et de 
sciences sociales annonce un col- 
loque : a 1881-1981 - La loi de 
1881, hier et aujourd'hui » qpl se 


æls de presse. (Renseignements : 
Institut français de presse. 83 bis, 
rue Notre - Dame - des - Champs, 
75006 Paris. Tél. : 325-70-34.) 


des journalistes (CJ.PJ.) et 
l’Ecole supérieure de journa- 
lisme organisent conjointement 
un rolloque. lia M de 1881. 

ce m tare 1981, avec la participa- 
tion de journalistes, d'universi- 
taires. de syndicaliste* et de 
directeurs de journaux. <Ren- 
wignements : C.FJ»J.. 23. rue 


• Par’ ailleurs, le Groupe- 
ment des rédacteurs en chef de 
la presse quotidienne de pn>- 


aUemand sur le thème * Presse 
(«rite. Journalisme et nouveaux 
médias ». qui se tiendra à Ham- 
bourg du 30 septembre au 3 oc- 
tobre 1981. et une session de 
travail consacrée 5 l’utUisation 
des nouvelles tecaulques. aux 


38 novembre 1981. 5 Paris. iRen- 
selgncments : auprès du Grou- 
pement. 33. rue du Louvre. 75002 


Contraintes ou garanties! 


M. HERSANT 

SERA-T-IL AMNISTIÉ ? (suite) 


emmuniâte élargirai: l'exclus ic 
Î 2 toîaliiê des infractions. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


i F«^ RADIOS LIBRES EN PROVINCE 


Les « cent fleurs» de la bande FM 


Alors que dans la région parisienne, la 
chasse aux fréquences, les disputes de noms, 
et les préparatifs fébriles de toutes nouvelles 
radios provoquent l'impatience des uns et les 
premières désillusions des autres, la province 
voit naître de son côté une foule d’initiatives, 
de toutes origines géographiques, politiques ou 
culturelles. Ce mouvement confirme les propos 
vendeur d’émetteurs qui nous i 


en général la structure associative. Elles 
conduisent cependant les radios à s’interroger 
sur les questions importantes du financement 
(publicité ? subventions ?_), et de la puissance 
des émetteurs, celle-ci pouvant permettre un 
rayonnement très variable selon les conditions 
géographiques de l’endroit, et une même 


récemment que la France entière était déjà 
équipée, ou en passe de le devenir (« le 


face de couverture signifiant tout antre chose 
en zone urbaine ou en région rurale. 

La province est donc partie prenante dans 


Les dernières déclarations du ministre de la 
communication ont plutôt satisfait les radios 
locales de province, qui. disposant pour la plu- 
part de moyens financiers très limités, optent 


pour le principe de la non lucrativité, et choi- 


1 e vaste mouvement des radios* libres (70 à 80 % 
des radios existantes ne sont-elles pas provin- 
ciales ?). et il serait erroné et dangereux de 
limiter le débat actuel aux seules radios pari- 
siennes. Les conditions matérielles, l’esprit, 
l’impact en sont parfois très différents. Deux 
réalités pour un seul et même enjeu ? 


Combien peuvent-elles être aujour- 
d'hui 7 Deux cents, trois cents 7 II 
est difficile de distinguer parfois la 
réalité de ce qui n'est encore que 
projet, ce qui est stable et durable 
de ce qui n'est qu’un Jeu éphémère. 
Chacune des fédérations nationales 
revendique en tout cas entre quarante 
et cent trente membres en province, et 
elles reçoivent chaque jour trois à 
cinq nouvelles demandes d'adhésion. 
La plupart des radios provinciales 
sont en effet rattachées à une fédé- 
ration nationale (la F.N.R.L et la 
F.N.FLT.Ll. ôtant particulièrement 
représentées, 1 A L O demeurant 
principalement parisienne), cela 
afin de recevoir aide e 
Informations, et surtout d’étre reliées 
su grand mouvement national dont 
elles ont ('impression d'être exclues. 
Toutefois, si la province fait moins 
parler d’elle (les stations provin- 
ciales accusant le jacobinisme pari- 
sien des médias qui polarisant 
l’attention sur les nouvelles radios 
de la capitale), c’ast d’abord parce 
que la situation y est beaucoup moins 
explosive qu’à Paris où la bande 
F.M. est bien près d’étre saturée. 
Certes, quelques villes sont déjà 
arrosées par plusieurs radios (Lille, 
Bordeaux; Lyon, Montpellier), mais 
la situation ne présente aucun carac- 
tère d’urgence, le nombre de radios 
dans une même ville excédant rare- 
ment cinq ou six. 

Loin d’avoir ralenti le mouvement, 
la période estivale semble avoir 
accru la confusion: de nombreuses 
radios - anciennes - cessant d'émet- 
tro pendant l’élè afin de parfaire 
pour la rentrée programmes et instal- 
lations ; d’autres particulièrement 
optimistes, annoncent des plans très 
ambitieux, sans disposer encore du 
moindre matériel. Enfin, quelques 
projets de grande ampleur alimen- 
tent les rameurs et- se préparent dans 
le plus grand secret (beaucoup de 
silence du côté de la presse notam- 
ment). 


Les talents locaux 


11 serait prématuré de présenter 
ces radios selon leur genre et leur 
contenu. Le plupart affichent une 
vocation pluraliste, et, parmi les 
rares radios thématiques, saules tes 
stations soucieuses de promouvoir la 
culture et la langue de leur région 
méritent d’être distinguées : Radïo- 
Narbona se dit bilingue et crée d 'ail- 
leurs une fédération de radios occi- 
tanes; Fréqence - Béarn, «la vOtz 
de nosta» de Pau. prône culture et 
langue béarnaises, et permet notam- 


Radio-Uylenspiegef fart des émissions 
en langue flamande ; Radio- Arrête 
souhaite, de son côté, « catalanlser 
tes ondes » en liaison avec un projet 


de création d'une école catalane ; 
Radio - Arthur. & Salnt-Nlcolas-du- 
Pélem, propose des programmes 


ou de plusieurs copains partageant 
une même passion pour la radio, la 
technique ou la musique (Hadlo-Nord- 
Bretagne, à Ploulgiteau, Radlo-Eile- 
bore à Chambéry). 

C'est Justement la musique qui 
constitue l'essentiel des programmes 
de ces radios — au moins temporai- 
rement — et la volonté de pro- 
mouvoir les chanteurs et les talents 
locaux n'empêche pas une énorme 
proportion de disques- anglo-saxons. 
Sur ce plan, te problème des rela- 
tions avec la SAGEM semble devoir 
être discuté d’urgence. On y entend 
aussi des Informations locales et des 
info-servlces de toutes sortes (des 
conseils pour la montage à Radio- 
Zinzine. la radio ruade de François 
Bouchardeau, des Informations pour 
les agriculteurs de VHteneuve-sur*- 
Lot à Radio -Babel, qui Intéresse 
d'ailleurs la chambre d'agriculture 
de la région), et des tranches 
horaires sont laissées à la déposition 
d'associations et de communautés. 
Canal -30, à Nîmes, présente une 
formule qu'elle espère temporaire, 
mais qui est originale : Installée 
dans un foyer de jeunes et dispo- 
sant d'un bon matériel, elle a obtenu 
entre (es deux tours des élections 
présidentielles d’être reliée par câble 
& tous les autres foyers de jeunes 
travailleurs de la ville. Cinq autres 
foyers sont donc sonorisés et reçoit 
vent trois heures par Jour les émis- 
sions de Caiml-SQ, auxquelles parti- 
cipent notamment Amnesty Interna- 
tional, le club Léo-Lagrange, le 
Planning familial, des clubs de quar- 
tier. etc. 

Contrairement aux radios parisien- 
nes, les radios provinciales s’adres- 
sent beaucoup moins aux noctam- 
bules qu'à l'ensemble de la popula- 
tion qui vaqua chaque jour 6 sas 
occupations régulières (ménagères, 
automobilistes, commerçants, lieux 
publics...). 11 est vrai qu'un grand 
nombre d’entre elles échappent pres- 
que complètement au brouillage, 
pourtant, hormis les différences 
tenant à leurs moyens, à leur nature 
et à leur localisation, c'est peut-être 
davantage sur le pian de l’impact 
réel dans la population que tes radios 
provinciales se distinguent te plus 
des radias de la capitale. Alain qu’à 
.Paris une radio dite - de quartier» 
risque d’émettre au départ dans la 
quasFindlfTérence de la population 
visée, la naissance d'une radio en 
région rurale est ressentie comme 
un événement extraordinaire. Même 
si l'on ne croit pas vraiment au 
début à ses chances de réussite 
(radio n'a-ê-Il pas toujours été syno- 
nyme de Paris 7), la radio peut néan- 
moins compter très vite sur le con- 
cours de la population, et te notion 
de communication retrouve alors tout 
son sens. Ainsi en est-il de Radio 
des 4 B, -te radio rurale do pays 
meHols », qui relie entre eux plusieurs 
village; de Radio-TréneL «te radia 
Larme, qui a adopté une déroar- 


Tobjet d'un Wfan, des structures de 
concertation et de réflexion s’orga- 
nisent régionalement, montrant qu’en 
province aussi le problème n’est 
rf émettre à tout prix, mate de met- 
tre en place des programmes 
qualité, conformes aux idées d‘ ouver- 
ture et de création largement pro- 
clamées. D’où la tendance naturelle 
aujourd’hui à vouloir s’installer dans 
de véritables studios ouverts eu 
public, â se doter d'un matériel 
assurant un bon confort d’écoute, et 
à se conduire désormais en - pro- 
fessionnel » de la radio. Les fédéra- 
tions ont perçu oe besoin, et pro- 


posent de véritables stages de 


formation (gestion, administration, 
reportage, technique, animation) 
grâce à la complicité de Radio-Galère 
dans le Sud, Rsdlo-Brest-AOantique 
dans l’OuesL et bientôt grâce à celle 
de Radio-Lutèce qui, à Paris, éche- 
lonnera des stages fout au long de; 
Cannée*. ; 

La mouvement n’est plus marginal, ! 
te radia Hfcra de mains en moins I 
pirata Seuls quelques nostalgiques J 
de te clandestinité et du maquis le] 
regretteront. Aujourd'hui, en tout cas, 
l'égalité devra rimer avec qualité 
ANNICK COJEAN. 


Mardi 28 juillet 


PREMIÈRE CHAINE : TFT 


20 h Journal. 

20 b 30 Série : Anthelnw CoffeL 
IA brigand gentilhomme. 


meurtre &un patricien débaubhé dent fi * trouvé 

le ooto ctaW ta ne. U* ££ 


i le défendre dj 
laquelle apport 

pea ttottog afg» pêrtpétta et qux 

Ki ZuHOerSnZtiZ dretaae ta£- 

fiant tôt tanoaeot. Le* pertounega sont bien typés. 

22 h** 1 frétai : Venise, «foire et rtàcOn d'âne «soda 

cBfc 

Avec A. Tonnent!, btetortao, <3- Hraaaxtt*. prési- 
dent de te Zecvlté de Mtm et dm pbtiowÿhte de 
Venise. B. Eoblôs, écrirais. 

. une ducussitm sur les ori gi nes de Yeatae, mm 
commerce entre POrtent et FOacUent et mm orga- 
nUattcm politique A fa R enaf ssa n on. _ 

23 h 30 «tournai. ‘ • 


ftNTHELflE 

COLLET 



Un grand roman historique 
de GEORGES COULONGES 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


Fayard 


20 b Lee jeux. 

20 h ao Cinéma : «ttafsya*. 

«<!»#.<* ISSSsLttSSS- 


J. Steisart, V. Carte». I 


réalisée par ta SM.O. ù 

roooasicm dû mariage dot prince Chartes, tente, au 
■moyen de témoignages de proches, do cerner la 
persanaaXitê du futur rot d'Angleterre. 

22 h 25 Documentaire : Las Français et le change- 


moyen de témoignages i 


d Pef fort de guerre des Sta 
contrebande du eaautolumo 
par les Japonais. 

Bien qt Pfnsptré ùs faits apXhsn tiques, le motnario 
parait Mon rooambolsstnU. Bt. de grand* acteurs 
-* — * — “■ film. «fUDcmtmts eunuques 


ngéflMHIVI 

.,i*t ®u mptén 




Trente années d'adaptation, 1015-1975 : résïtesttan 

Aoeo «me J. Brouard, sociologue ; MM. J.-D. JBeg- 
naud. spécialiste de la société industrielle, profes- 
seur au Conservatoire national des arts et métiers, 
et ai. tiendras, directeur du département ■ de socio- 
logie rurale au OMRS. 

Comment les fronçais ont-ils vécu les transforma- 
tions sociales technologiques et p antique* de ces 
trente dernières années f 
23 h 20 Journal. - 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

20 b JoumaL 

h 35 Les doutera de récran : « le Procès des 


MUehan » et cGeheimsa» de 7. Schubert. 


FRANCE-CULTURE 

E0 H. Dialogues : Rôle réel de nd&Aagte 1 


Bpsrber et Alsla Besançon. 

» h is. Hosiqaes ae notre texans: Portrait» de.Syl- 
i Basera. 


23 b SA NOUS magnétiques : Avignon ultrason. 

FRANCE-MUSIQUE 


Film italien de D. Teesarl 


G. Uoaohln,. 


KM. Salera o, S. KÔeelna, Tbrevos 


Venise l BOT. Un famé boulanger est accusé du 


23. h 35. Les chants de la taxe i taosHqxm* trMMon- 
nfiHea (Asie. Afrique, Océan indtenfc 
22 h Ouvert ta nuit: les grands or c h es tr es américains. 
Orchestre «y " “ 

. et A DrnaO. 


Mercredi 29 juillet 


• Les représentants des trais 


juület par le groupe de travail 
spécialisé sur les radios et présidé 
par M. Errera. Chacune des trois 
associations a pu y exp rim er 
propres propositions. . 

— la réunion organisée le 


l per la Fédération natio- 


nale des radios libres CPJTJLL.) 


lors de laquelle fl a été procédé à 
une répartition des fréquences sur 
la région parisienne, le comité 


régional de la FJfJLTJjX (Radio- 


Mystère (95£ MHz), Radio-Mas- 
sipftl (1002 MHz), Paste-FM 
(85,0 MHz), Lumière- 101 


tre (95 MH/) « demande qirtme 
commission paritaire s ott 
ment mise en place sur za 


parisienne afin d'établir une 
'mon. des fréquences dzspo- 
en tenant compte des nor- 


mes C.CJJt. (30 0 kUôcydes entre 


répartition des fréquences qui 


association de radios 


tient une permanence d'informa- 
tions sur les radios et télévisions 
locales Indépendantes chaque 


samedi, de 16 heures & 20 heures, 


hui tièm e drrondfssement. 


• Une Fédération nationale 


d’une rencontre qui rassemblait. 


A Narbonne, des représentants de 


français, mi-breton ; Radio-Alpes n* 1, 
prévoit pour sa part des émissions 
en patolEu. 

Inutile aussi de tenter une typo- 
logie selon la- formule juridique 
employée ; elle ne signifie plus rien. 


Grande, qui souhaite faire revivre le 
traditions populaires de Dordogne, 
alors que Radio -Chante Fleura, à 


radios libres Implantées ou sud 
de la Loire : Radio-Balade (Cor- 
rèze), Radlo-Occltania (Tou- 


louse), Radio- Vivent (Pau), Ra- 


dJo-Martiu-Bidoare (Toulon), 


loi favorable 


commun de ces radios locales est 




relatives, chaque groupe 


fions, particuliers, syndicats, munici- 
palités. ou même centres commer- 
ciaux (Radio-Punch, à Lorient) I Tous 


Nord, Midi d Aqinfahie 


r application systématique, par 


saisine. 1 a fédération qui les rèa- 


que soient leurs intentions réelles. 

Cependant on peut essayer de 
distinguer, selon leur origine, cinq 
catégories dé radios ; les radios de 

type associatif (Radio-Au relies, à 
Quévrechain) ou syndicale (Radio- 
Action C.G.T., à Strasbourg) ; (es 
radios municipales ou semi-munici- 
pales, les subventions attribuées par 
tes communes étant assorties ou non 
d’un contrôle quelconque (Metz. Gre- 
noble^) ; les radios purement com- 
merciales (Radio-34, dans un casino 
du Midi de la France) ; tes projets 
issus de la presse régionale, qui 
continue pourtant à se prononcer 
pour le maintien du monopole (rien 
de très officieâ, maie des projets 
sérieux et des balises musicales, 
question de se réserver me fré- 
quence : Sud-Ouest, le HépuW/Mùi 
terrain, te Charente libre, te Télé- 
gramme de Brest, la Montagne, 
l'Union, te Nouvelle République des 
Pyrénées, le Provinciale et peut-être 
le Syndicat national de la presse 
gratuite installé à Rennes) ; enfin, les 
radios créées autour d’un Individu 


dans un projet de radio. Parmi celles- 
ci. dos animateurs commerciaux, du 
personnel des senrices d’information 
municipale, de® membres de rensei- 
gnement, des animateurs de foyers 
et de MJ.C. et bien sûr. des mili- 
tants de toutes so rtes et des parti- 
culiers animés par la même passion 
pour 1a radio : des hommes d’af- 


îattnn occitane & avoir seà propres 


têtus à 100 watts. 


• Le Mouvement des rèalisa- 


feiras d'un cabinet immobilier vien- 
nent de créer à Chalon-sur-Saône 
une station * gâte, musicale et apo- 
Illiquo - ; Radio -Trait dtlnton, â 
Lyon, réunit surtout quelques tra- 
vailleurs maghrébins ; un barman est 
à r origine de Radïo-Feeting. à Va- 


teurs de t&éotskm, (X1LT.VJ 
riflmandp, dans un commtmiqaé 
paru le 27 juillet, que via pro- 


grammation soit séparée de 


nombre d'unités de programme 


fonce, et on entrepreneur da tra- 
vaux publics, de Radio - Contact, à 
Lyon encore. 

Une carte de France des radios 
libres surprendra!! sûrement par 
l'étendue du mouvement qui sem- 
ble n’épargner aucun département, 
maie elle mettrait probablement le 
Nord, ('Aquitaine et une partie du 
Midi au rang de pionniers, tant pour 
ranci en ne té que pour te nombre de 
radios existantes. Toutefois, dans ce 
fourmillement d’idées m de projets, 
les expériences déjà réalisées font 


sommées pour an 

sur un projet de 

production et disposant d’un 


Les stations régionales devien- 
draient, elles aussi., des unités de 
programme particulières dtepo- 
— - - ^ ^antenne règîo- 


à foire nommer les oonaefis 
tfadmfatistnrtion des (draines et 
les responsables des unités de 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 


10 b 45 Cérémonie du martes» du prince Chartes d'An- 
gleterre. (Et à 77 hetnej 

Cérémonie commentée par K. Anfrol et A. CSartt, 


épouse mala&c. Le mort trompé décousue sou tafor- 
tune-fatt du chantage. Le couple d écid e de rassasst- 
uer. Etude cimbscieiinai féroce ens pas sion crimt- 
neBe et dtas milieu social taré. La mise eu scène, 
classique, fouille impiacablemeut la psychologie des 
personnage*. Le* a ct eur* sont remarquables. 



22 h 

22 h 20 Préluda i ta nutt: ScfanbML 
' Dietrlcü flsher desfcan - cbaxxê» « 




Spldantxan, bdeotase, Zstdoro le lapin, variétés. Poîy . 


à Venise. 

17 h SB Génération 1: PBotaa dHéficoplère ; Culaine. 
la b Série : Caméra au poing. 

18 h. 20 Document: La denrièi» «veolupe dot Lapona. - 


FRANCE-CULTURE 


a : Borna et By- 


Beportage de J.-7. Janamn et R. Adam. 


19 h 28 Emissions régionales. 
Iftta 45 ï 

19 h 58 Tirage du Loto. 


. Z lu 2, Végétales : les plantés aaadtanar 

S h, Les chemins' de ta comudssance : 

xarice, histoire d'un schisme ; 8 h 32, Le meunier 
et son moulin. 

8 h 5a, Sehac an hasard. 


9 h 7, . XmOntc des adesM» et des ! 


20 h 

20 b 35 Téléfilm : Tatou. 

Réalisation J.-L. Boy, avec P.-B. WTJow, A. Mace. 


J- DnlUho. W. Jacques» 

Un conte étrange, vu dénouement magique, der 
personnage* mcamlralesquea et la Sutsss, e«dre des 


Réalisation Mtohri Le CStars. M. Bernard Mlntaï 
s'est entre tann eveo JUxne Pohl-Denenge (P.-D.G.' 
du BétmbUoatn lorrain), MM. Y. Levai (Xxxxqpft 1), 
M. eu» fie Figaro), D. Janvjt f quotidien de Paris), 
C. Bonchinet Serreolea f codirecteur, du Parisien li- 
béré), G. FHUoud ruUniatxe de la comnmxilmthm), 
M. Blcnstein-Blanchet (pr&adrat de PublKds), Js-X. 


xefc (président de PohUeta), 

_ , .jn des jouznaUstes et. dés bmu- 

de la presse), Ht Presse» (directeur «tu Canard 
enduOné). 

22 h 55 JoumaL 


«b ro^to gie de md^ eoclététr 

18 h 45, Le liste o urér t m e sur ta vie; 

entres da Uareefiin- 
-IL h 2, De ftantoii 

12 h 

tth 

14h'5,On 
JPranoe*. 

U h 47, Ve* 

X5 h 2, “ 

‘ 36 h 28, 

u h sa, 

17 h 32 Loft. 

-3 h M), "Beau 

leltte gstijuléo Ufc « La pins 
. 39 -h. 85,' 


ET TEC 



i TDlt, saint 1 

U h Si; DÊpax^mëntaîê^LÎ^L 11 
17 h 32 Loft. - 
18h ^ nainM aonveOes, , 


profil dfl Mlnt*, 


DEUXIEME CHAINE .- A2 

W b 45 Cérémonie da atariagai du prince Cttariaa.d’Aa- 
gietaive. 

Cérémtmte commentée par L. Zttrans- 


FRANCE-MUSIQUE 


Et A 14 h 45, 17 h. 


6 h 2 pbitrée des artistes ; «Délier Oouaort». par J. 
Itaxtat (Byrd. TœhMiib. WeeUtaa, Dowta^ ai&ons 

??Ç Ptano Oa Botthoren, «Trio uo S» par la 


.-14 b - douma]. 


14 b 50 Sérte ; La légende d’Adam» et de jbm Bau- 


15 h 5 Goit:OpH<bGnKMt«iq]te 
18 b Récré A 2. 

18 b 30 C’est te vte_ sir l’eau. 

■M h 60 Jeu : Des cft fflria et des Mfata. 

19 b 20 Endstiens régtanalas. 


8 3i 38. 


19 h 45 Jeu 

20 b Journal. 

20 h 35 Fssftad da drqu 
BéalteaMon O. PagsL 


:Txlo tchèque ; S h 20, Kiosque. 

i ». »• ». a. ^ onde : *_ 

h. Wta 

eux. «or. 

i. par .te Dollar Oansort) ; : 

: wra> :~ « o^üi' 1 ^teSSî^5 lï SauS 3 *SOTi»»- 

^8» u'taoteaito 9 ' 7 ' 3 ' as Bmastréaj eEqaoerL 


de ce monde : Petite histoire de la 
* Teams (Kamlenski : 
Office â» TênÇbraB 

tonerat cniéraë/ dm*âi«xps^^^teaJ 


* C»ON IR 


21 h 40 On n’a pas tous les Jems Vingt ans- 

pfeBE ’ ****** ‘ 

Vn^documeta sur la déOamtlon de U guerre- en - 

22 b 40* Doeteeaet ï Un boauna, un cMtaeo.' 

BéaL Q. PoDin. Léonard de Vlnol sur Axnhotse. 
L' esprit d e flat te série mt de montrer les eMtees s 
à tracer* les personnalités qui les ont habités. 

23 b 10 JoisneL 


VL_ Portai es p. JeanhesU u- Àatival' 1M0- du 
, , — i de JUan-lBs-EiXHLT^- 

J X? 08 . 111 * i» A Da/omi par le 




. U A3»* Concert '* Uusbnée i éfa mu l 
105. 12* Juin ï985T<8r 
plana» de V. OTndy ; cl 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


19 b 10 JoumaL 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 b 40 Pour Jee jeune*. 

Oom le. daophln ; le passe-carte. 

80 h Lee jeux, . 

20 h 30 CfnAna : « les Nocee rouges ». 

F8m üanwte da_ C. Obabrré (1873, avec a Audran,: 
a ^ a ^ ^ 

itanv «ne vau de proviuae, ^ 





2t I wf®’ jêflriqu e, 

ratot «Canserto poô 


i ê& ozc&estra B» 2» 
_ j?Ar.:f8,HÈDJ6. de B»r 

22 kK On vert brait; ÏÏs _ 




Otftnbicb, OumMcL lAte)^ 


acûpoiaaeineat du nombre d'heures 

de té-évision ccmsomzoèes. estime tous 
" cuZturel, un bul- 


letin 

ministère de la culfcarê. La dorée 
<réeoute quotidienne ] 


renne Q' écouté quotidienne par 
tfridu ne semble pas dépendre 
âa nombre de chaîne? reçues par 
Boyer. EUe est de 139 minutes pour 
— 155 m i nu tes pour 1e 
‘ 137 pour la aP-A, 


vision a'» nuBe^-part fittntiné là. . r* 
radio, et . que c«s deux media très 
demeurent co mpléni Bn t al r ee. Dana ne i 

d 

èemts ùnsottBÿs en c. qni om- 5E* 

Cerne le âéKkQpetnait . j. 

tilEriaica OTi^atoMr..S£ ”, . . 

Qojnæ. paür cest des fayyiri en b Prance, i % de 

- 45* œ Rsnee. «S K . wa^6S&,^etle léoam 

1 es. 59 .* (u, jK-mmhof. ’ 






REPRODUCTION TNUXDETE 


OFFRES D’BWPUH ' 
demandes D'Emploi ' 

IMMOBILIER 

AUTOMOBILES 

AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 
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bfon laSanTC. 

65.00 76.44 

17.00' 20.00 

.43,00 50,57 

43.00 50.57 
43,00 . 50X7 

120.00 141.12 


(moncEicuuffif 


OFFRES D'EMPLOI ' 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


UmfaL lim/coLTC 

37.00 43.52 

10.00 11.76 

28.00 32.93 

28.00 32.93 

28.00 32.93 


emploi/ icgioftouH emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


TRANSGENE 


ESSOOflMIE oco^ uin poàt\on importante dans son sedeuç aussi bien qu’à l'intérieur du Grou- 
pa EXXON CHEMICAL (GA. 3,9 Mffliaid* d» francs dont 33% à l'exportat ion ). 

Sas dimension* actuelles et ut* objectifs fer permettent de prévoir comportants dWoppenwnH. 
Pbur renforcer son potentiel dans ffrrare domaines et préparer dirai ses futures structuras d'enca- 
drement, eHe recherche plusieurs 


TRANSGENE SJL est une société de recherche appliquée fondée par des groupes français 


de p re m ie r plan. 

TRANSGENE effectue, notamment grâce 


ique, des recherches de haut 


Généralistes ou Diplômés d'une École de Génie Chimique 

Las posta de déport a. shMt an gai» à Nob*Dam»d»GniwiKhan (Région du Havn) dans las 
domaines d. la production, d. l'ingénierie Ht dm l'analyse économique 

Au sein de dfean dApaWlwnts, ces ingénieurs se fermeront q nos activités et acquerront ks connois- 
sanoe de nos méthodes et «fe notre organisation tout en assumant rapidement dos responsabilités 


mvean en biologie orientées vers des application» médicales et industrielles. 

TRANSGENE développe son laboratoire de STRASBOURG et recherche des 
spécialistes en : 

- GÉNÉTIQUE MOLÉCULAIRE 

- RECOMBINAISON GÉNÉTIQUE IN VITRO ET 
SYNTHÈSE CHIMIQUE DE L’AJLN. 

- IMMUNOLOGIE 

Une compétence en Bacühis subtilis, levures, cellules eucaryotes sent particulièrement 
appréciée. 

Les candidatures seront mutées confidentiellement. 

Adresser curriculum vitae et prétentions i : 

TRANSGENE 

BP. 146 - 67028 STRASBOURG CEDEX- 



BP 52 - 76330 

Natre-Dame- 

de-Gravenchon 


emploi/ internationaux 

(et departements d’Outre Mer I 




r Pour opérations \ 
AMERIQUE LATINE 

Société Internationale racherche 

Directeur de Projet 

SpéC Ü faé rôafantions «dé» en mains» 



GROUPE de BATIMENT et de TJ>. 
de premier plan 
recherche pour son agence de 

BAGDAD 

CADRE 

ADMINISTRATIF 

Adjoint eu chef d'agence il aura 
une mission de relations et de coor- 
dination avec les autorités locales. 


Envoyer C.V., photo et prétentions 
â no 04760 CONTESSE PUBLICITE 
20, avenue de l'Opéra 
75040 PARIS CEDEX 01, 
qui transmettra. 


IMPORTANTE BANQUE 
RÉGIONALE DE L’EST 

cherche pour son 

Département Inspection 

CONTROLEUR 

INFORMATIQUE 


l'exploitation, des codes et do système. 

Ecrire avec C.V. détaillé sons n* 4.886, CONTESSE 
Publicité, 20, ». de l'Opéra, 75040 PARIS Cedex 01. 


SOCIETE DE SERVICES 
50 Agences en France 
SPECIALISTE DE L'ENTRETIEN 
ET DU DEPANNAGE DE 
TOUS MATERIELS DE CHAUFFAGE 
recherche 

LE CHEF 
DE SON CENTRE 
DEFORMATION 

(REGION CENTRE DE LA FRANCE) 


Formation : Ingénieur - électromécanique - 
thermique • chauffage. 

Connaissances : tous matériels individuels 
et collectifs de production d’eau chaude et 
de chauffage. 

Expérience souhaitée : constructeurs - bureaux 
d'études - Installateurs. 

Imflspensabte être pédagogue. 

Aimer apprendre aux autres. 

Description sommaire du poste : 

- Elaboration et actualisation des programmes 
des stages 

- Animation des stages 

- Gestion et organisation du centre de formation 

- Intervention sur le terrain. 

Salaire 130.000 F/an. 

Ecrire sous réf. 04593 à CONTESSE Publicité 
20, avenue de l'Opéra 75D40 PARIS Cedex 01, 
qui transmettra. 

Il sera répondu à toutes les candidatures. 
Discrétion assurée. 


e Vous savez 

- écouter et régler les problèmes relationnels 
qui se posent dans on établissement d'environ 
2.000 personnes. 

e Noos vous proposons 

nn poste de 

CHEF DE SERVICE 
DE PERSONNEL 

Dans usine région Nord (métallurgie,' fabrication 
grande série). 

Salaire élevé, 

Mb justifié par l'expérience dn ca nd ida t 

Envoyer C.V. sous tf T 28.391 M 3 RÉGIE-PRESSE. 
85 bis. rue Rêaumur, 75002 PARIS. 


manne 

engineering and construction 


pour faire face au développement important 
des activités de leur 
DIVISION INGENIERIE OFFSHORE 
ET MARINE, 
recherchent plusieurs 


(Formation X - CENTRALE - ENSTA 
ENSPM - ENSM ...» 
ayant, si possible, quelques années d'expé- 
rience dans les domaines suivants : 

- Architecture navale/Génie Océanique 

- Conception de systèmes sous-marins 

- Conception de plates-formes 

- Calcul de structures 

- Gestion technique et financière de contrats 
d’ingénierie 

Forte motivation et anglais courant néces- 
saires. 

Les candidatures seront traitées 
confidentiellement par le Département 
RELATIONS SOCIALES des AC B 
44040 NANTES CEDEX. 


ETABLISSEMENT D’ETUDES 
ET DE FABRICATIONS DU 
MINISTERE DELA DEFENSE 


REGION CENTRE 

recherche pour sa Sous-Direction Etudes 
(600 personnes) 

Ingénieur 

Chimiste 

Au sein du département «Systèmes d'Armes^ 
Pyrotechniques*, le candidat retenu sera chargé 
du développement de composants électro-mécano- 
pyrotechniques. 

Ce poste convient à un jeune diplômé Grande 
Ecole : 

- possédant une formation de base en Génie 
Chimique, 

- avant acquis de bonnes connaissances en 
Chimie. Physique. Chimie Minérale et Thermo- 
dynamique. 

- intéressé par les études et les développements 
de produits. 

- capable d'animer un groupe d'études et de 
participer à la prise de décisions importantes. 

Ingénieur 
Mathématicien 
- Physicien 

Au sein du département «Environnenent Sdenri- 


de calcul de l'efficacité et du fonctionnement de 
systèmes d’armes. 

Ce poste convient à un diplômé tFEtudes Supé- 
rieures 2ème ou Sème cycle : 

- possédant une formation de base en probabilité, 
statistique, recherche opérationnelle, analyse 
numérique. Fortran. 

- ayant une bonne connaissance de l’anglais. 

- ayant acquis si possible une expérience de 




















OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


Entreprise à vocation internationale 


IMPORTANTE SOCIETE DE CONSTRUCTION 
.. . Recherche Uigant 


PS SOCIÉTÉ GÉNÉRALE D'ENTREPRISES 

L= POUR LES TRAVAUX PUBLICS ET INDUSTRIELS 
1ÜB 19, ru© du Pont-des-Halles, 94536 RUNGtS CEDEX. 




pour son département d’entreprise générale : 

PROJECT MANAGER 

EXPERIMENTE 

TECHNIQUES Dli BATIMENT TOUS CORPS D'ETAT 

RESPONSABILITES : Contrats au Moyen-Orient - UEU de TRAVAIL : région parisienne 
ANGLAIS PARLE et ECRIT 
Envoyer CV, prétentions + photo rP 2507 
TELEX PA 34. bd Haussmann. 75009 PARIS qui transmettra 


INGÉNIEURS et TECHNICIENS 
CADRES ADMINISTRATIFS et COMPTABLES 
HAUTEMENT QUALIFIES EN TJ. 

Si vous êtes disposés 1 su «joindre, sdrresœooos «Xre csndidMire nrec photo et CV. déreiüé ptâmo. -. 

- la on les langues étrangères pratiquées 

- votre expérience professionnelle en TP. 

- et la nature du poste sollicité. 

Réponse assurée à chaque candidature. 


1* ANALYSTE 
ÏPBÔfflÂÏÏTOJRS 


emploi/ régionaux 


IMPORTANTE BANQUE 
RÉGIONALE DE L’EST 


CONTROLEUR 


DE BANQUE 


supérieur et poarauu se 


d'une parfaite con n aissance des teduüqi 


i à l’informatique serait un atout 


Chef de Centre 


Le poste à pourvoir proche du littoral est appelé 


à un développement important à brève 
échéance. Peut convenir à un Chef de Centre 
expérimenté ou à un Ingénieur Routier d’une 


+ photo sous référence 3618 à L.T.P- 


IMPORTANT 

ÉTABUSSEMBVT 


Mobi 


JEUNES 

INGENIEURS COMMERCIAUX 

diplômés HEC, ESSEC, SUP de CO 
ou équivalent 


Libérés du Service National. 

2 ans d’expérience, problèmes de contacts commerciaux 
et gestion appréciés 


Attachés Commerciaux 


suivant besoins de la Société en résidence Paris ou Province. 
• Nombreux déplacements • Formation complémentaire 
assurée • Possibilité développement carrière en fonction 
aptitudes. 

Prière d’adresser sous référence 04655 lettre manuscrite. 


curriculum vrtae et photo à MOBIL OIL FRANÇAISE 
Service Central Recrutement - Tour Septentrion 
92081 PARIS LA DEFENSE Cedex 9. 


jeunes ngeneurs 


grandes écoles 


Débutante ou possédant 2 à 3 années d'expé- 
rience dans les domaines suivants : 

- CONSTRUCTION D'EQUIPEMENTS 

- TRAVAUX NEUFS - ENTRETIEN 

A des degrés divers, selon les postes offerts, il 
est nécessaire d'avoir des connaissances de 
base en Electricité, Mécanique, Electronique et 
Automatismes. 

Ces postes de début de carrière peuvent évoluer, 
selon aptitudes et goûts, vers des fonctions 
industrielles différentes et permettre de débou- - 
cher sur un intéressant développement de 
carrière. 

Anglais souhaité. Possibilités de séjours aux 
Etats-Unis. 


Nous vous remercions d'adresser 
votre candidature à : 

IBM France - Service Recrutement 
Usine de Corbeil-Essonnes 
224, Boulevard John Kennedy 
9 H 02 CORBEIL-ESSONNES CEDEX 


UN INGÉNIEUR ^ 

ADJOINT AU CADRE GESTIONNAIRE 

CHEF DE SERVICE FINANCER 

UMUTCUftUTC Ayant expérience comptsMit* 

MAHl I CNAnut puMqua et nttumora 


Filiale française d uo des leaders de u restauration en France et en Europe 
(plus de 1000 restaurants), nous recherchons notre 


responsable 

du développement informatique 


n| qui transmettra. 


LES 170 INGÉNIEURS^. 


LOGISTA 


recherchent du renfort en' 


jeunes ingénieurs 


spécfoKs&tion'mdîfférente ' Réf. 01 1 

Désirant devenir informaticiens et apprenant vite et bien. Après 
une période de formation théorique et pratique, ils seront 
intégrés à des équipes de -projets qui tour permettront de 
maîtriser rapidement les techniques cfe l'informatique. 

Date d’entrée : 7 septembre 198 1* 


ingénieurs informaticiens 


formation grande école Réf-012 

Débutants ou forts de un à cinq ans de pratique, ifs se verront 
confier des missions d'encadrement de conception et réalisation 
sur des projets, couvrant tous -les domaines de l'informatique 
technique ou de gestion. Data d’entrée : au choix des candidats. 
Envoyer CV., photo, prétentions en précisant la référence et la 
date de disponibilité à : 

A GHERSON. LOGISTA 30. quai Decfion-Bouton, 92806 PUTEAUX. 


beicip 


BUREAU D'ETUDES INDUSTRIELLES 
ET DE COOPERATION DE L'INSTITUT 
FRANÇAIS DU PETROLE 


- INGENIEUR spécialiste de grande expérience. Connaissance étendue, g 
possibles* aux équipements mécaniques, à la chaudronnerie, à la tuyauterie 
et an point de vue codes, co n ce p tion, maté ri a ux , calculs, fabrication. 


Le rôle des ces ingénieurs sera de participer avec des. responsabilités impor- 
tantes à la conception et au management des projets industriels. Ceci im- 
plique donc de leur part de solides compétences, de réelles aptitudes an 


métier de Conseil et une bonne maîtrise dû français et de ft 
proposé offre, dans un environnement social et intellect) 
véritables possibilités d’enrichissement. 


damnes au Chef du btpànement des Relations Sociales 
232, avenue Napoléon Bonaparte -BJP 213 
92505 RUEtL MALMAISQN CEDEX 
Une réponse «tb donnée dons les 30fovn. 


responsable 
lancement - assistance 
produits nouveaux 


Une maintenance de qualité est un de nos objectifs prioritaire^ 
air. môme titre que l'innovation et- l'avance technologique qui 
art toit de nous le premier constructeur européen ‘de matériel 
d Informatique et deflureautique; — ‘ ■ - . ' 

Nous recherchons l'homme capable de proposer une politique 
de JTiainlenance de nos produits nouveaux, de concevoir là 
formation à d ispenser 6 nos techniciens,. de favoriser l'intégra- 
tion de nos matençls dans les entreprise.^ 

Ingénîeur ou équivalent, connaissant bien F informatique et 
notre cwmained octwïi^rnais aussi et. surtout aptéà animer uaè 
équipe de 10 Chefs Produits et à enfretenfref exellents confdds. 
(avec I Italie, les Comme rdouxt. - r* Chvf da DéiWtomenl sm-n 


T* V , ■ rioauus era. enrreren i r cr exei lenrs conraas. 
(avec I Italie , les commerciaux),' ce Chef de Département sera 
directement rattaché au Directeur de la- ‘Division;, ta connais* 
sance de l'Italien et de l'Anglais serâh un atout supplémentaire. 
Votre candidature sera étudiée en toute discrétion par 
Monsieur BASSAN - D.P.R.H. - OÜVETTl FRANCE - 93, rue du 
Faubourg Saint-Honoré - 75008 PARIS 


- 1 
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MARSEJui. 
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TRANSPORTS 


des gares pour demain 


MARSEILLE : Saint -Charles évite l'asphyxie 

De notre correspondant 

Marseille. — An mois de septembre 1983. la première rame dn 
T.G.V. fera son entrée en gare Saint-Charles à Marseille, quatre 
heures quarante-trois minutes après avoir quitté les quais de la 
gare de Lyon à Paris. Pour fêter l’événement, la vénérable gare 
marseillaise, construite en 1848, aura fait pratiquement peau 
neuve. D’ici deux ans. la S.N.Cj. aura dépensé 90 millions de 
francs afin de l’adapter aux besoins d'une métropole régionale par 
voie ferrée. 


les est. à court terme, menacée 
d’asphyxie. Située en balcon 


cules ou des piétons puisque, dans ce parking se situera sous 1a i 
son modeste bail, les flux » ” -■ «- 

et de départs emprai 
mêmes passages obligés. 

Le projet de modernisation a 
commence à prendre corps en 
1972, quand la municipalité a dé- 


arrivée comporteront, outre les 


gare, ménageant sept niveaux. Le national d’imigratïon. 

Le square de Narvik, qui flan- 
que la gare sur sa droite, devant 
quatrième niveau ré- Terminus, retrmivera êga- 


trols niveaux inférieurs. En re- 
montant vers la surface, 
trouve .. — L-1-— " . 

serve par la ville en vue de la 


construction ultérieure d’un tun- 
nel routier sous la botte Saint- 
Charles, et enfin, les 


doté de jeux pour enfants. 

dû. u ica «.U® m- Notons qu’entre - temps l’hôtel 
veaux qui vont être utilisés par Terminus-Pi.M. aura été détruit 
- - -- — - et remplacé par un nouvel hôtel 

deux étoiles. Quant à la gan 
proprement dite, ses quais seron; 


nade actuelle de l 


On iroinel hôtel 


H sera en co mmuni cation 
recte avec les quais par des e 
liera mécaniques. 


rehaussés de 030 x 


réduire la longueur des transits 
de voyageurs en correspondance 
entre les trains en provenance ou 
& destination de la Côte. d’Azur. 
des Alpes, de Paris et de la ban- 
lieue marseillaise. Enfin, les ser- 
[ de la division d’équipement 


ascenseïï muT band^pte! de la direction régionale de la 
„„ treureni à ce niveau, cos- J- MucUent VttBBUaUon œr 

innra gn sous-sol uns cafétéria ™ m 8 r ci ul ofi ne ia - gare, ne 


boulevard Voltaire, offrira i 
' la ville, et notai 
r la « Bonne Mère ». 


chaude nécessaire aux besoins. 

JEAN CONTRÜCCL 


LYON : La Part-Dieu à l'heure du T.G.V. 


Lyon. — • Fai 




étroit , . qua/s trop courts • ».- Je - cou- 
peret est tombé : la gare des Brot- 
taaux rejoindra le musée du rail. 
Même si les habitants du quartier 
vivent parfois mal cette mutation, 
môme si c’est une page de l’histoire 
de la ville qui se Tourne cfiffcîle- 
menl — le charme, l’esthétique des 
bâtiments y sont pour beaucoup. — 
la naissance du quartier moderne de 
la Part-Dieu a commandé- Mais les 
Srotfeaux vont mourir en beauté : 
le TGV. s’y arrêtera en effet dès 
('automne. - et .' pendant deux ans. 
avant 'l'ouverture, de la future station 
du train â grande vitesse, quelques 
hectomètres plus au sud. Ce délai 
sera mis â profit pour décider de 
l'affectation des bâtiments actuels. 

On mesure encore mal le boulever- 
sement que va entraîner, en 1983. la 
mise en service de la gare de la 
Part-Dieu. Gare du T.G.V., elle Jouera 
aussi le rôle classique de gare de 
correspondance. Grèce â une archi- 
tecture résolument novatrice — les 
voles se trouveront à 6 mètres au- 
dessus du sol. le nouvel équi- 
pe ment supprimera la « frontière • 
que créent les Installations actuelles 
entra les quartiers modernes de 
l'ouest et les quartiers populaires 
de Lyon-la-Vî dette et Villeurbanne à 
l'est 

- Une gare n'est pas seulement. 
T endroit fonctionnel où ru&agor 
prend son train, c'est également un 
des symboles de Ja ville » : le rap- 


De notre correspondant 
régional 

port ée la Société- d' équipement de 
la région de Lyon. (8ERL). qui a 
reçu de la communauté urbaine la 
maîtrise de l'ouvrage, précisa' “le 
premier objectif des urbanistes et 
des architectes de ia zone d’action 
concertée (ZAC) de lai Part-Dieu. 
MM. Charles 1 Del f ante et Michel 
Macsry. La gare, selon leur concep- 
tion. ne doit pas être seulement, un 
outil, mais -.un morceau de ville ». 
Dans' cet esprit, la place de plus 
de 50ur métras V carrés ' ouverte â 
l'entrée ouest aura un rôle central. 
La convergence des piétons devrait 
animer un quartier où la vie émerge 
difficilement du béton. 

Les bâtiments, de la gare ouvrent 
é la fois sur l'est et l'ouest L’Insis- 
tance des élus villeurbânnals a pesé 
sur une décision pliis qjue technique. 
Les parties est et ouest offriront 
les mêmes services (bus, taxis, che- 
minement piétonnier), la partie ouest 
donnant, de surcroît accès au métro 
grâce à un tapis roulant de 80 mètres. 
Quant â la gare proprement dite, 
elle sera implantée sous les. voies. 

Un hall de 65 mètres de large 
sur 120 mètres de long, plafonna 
par des voûtes qui Supportent, â 
6 mètres du soi, les voies et les 
quais, éclairés par des - canons de 
lumière », sera le centre stratégique 
de la nouvsHe gara. Par des esca- 



CARNET 


Décès 

— M et Mme Jean Cavalllès, 

M. et Mmo Paul Cavalllès. 

Mlle Christine Cavalllès. 
ms enfants. 

Olivier Cavalllès. son petit-fils, 

Les familles Pan U, Uarttn-Pants, 
Klrscbner. pellcgrln. 

Et toute la famille, 
ont la douleur de faire part du 
décès du 

docteur Roger CAVAILLtS, 
chevalier do U Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918. 
docteur en méd reine, 
docteur en pharmacie, 
survenu le ZB Juillet 1981, dans sa 
quatre-vingt-dixième année. 


U'inhuj 

iredl 29 juillet, 

Séunion porte principale du cime- 
tière du Père-Lachaise, à 18 h. 30. 
Cet avis tient lieu de faire-part. 
4. square La Bruyère. 

15009 Paris. 


oae le décès 


Georges CELLIER. 


[Nè a Lyon en 


était responsable 


Georges Cellier 


du périodique • le C 


an de lieu (Alpes-Ma ritim 


motocyclette prés i 


Gabriel CITERNE, 


iNé la » août 1901 a Sainl-Hllalre* 


(Puy -de - Dùmej, menuisl 


Gabriel Citerne ù 
socialistes en 1917 et 
en 1920. Secréta in 


représenté ce département â la seconde 
Assemblée constituante, puis a r Assem- 
blée nationale 1194&-195H. Il avait aupara- 
Résistarw 


! des responsabilités c 
en région parisienne.] 


— M. René Dumas 
de I 
ojlègu 

coopérants 

Mme René DtJMAS, 


la douleur de taire part à 
œa anciens collé g u e a de la 
S-N.S.L-H-AI3-J.A.R. algériens et 


33470 GuJ an -M [Stras. 


Ou at. 
Plage, 


ROBLOT s a 

227-90-20 

{organisation d'obsèques! 


— . M. et Mme François Helüsleek. 
M. et Mme Alain Haldaleck, 

M. et Mme Roger Tsuile. 

Ses petite - enfanta et arrière-- 
petits-enfante. 

ont La douleur de faire part du 
décès de ■ 

Mme Xavier HEIDSIECK, 
née Madeleine Vincent. 

La cérémonie religieuse sera célé- 
brée le 39 Juillet, à 8 h. 30. en l'église 
Salât- Philippe du Rouie. 

L'inhumation aura lieu au cime- 
tière de Salnt-Dié ( Voasea), le même 
Jour à 16 h. 30. 

3. boulevard Edouard-Roy. 

38000 Grenoble. 

43. rue Julien -Bodereau, 

TS000 Le Mans. 

6. villa Salnta-Poy, 


— On nous prie d’annoncer le 
dtete^BUJvenu à Paris, le 24 Juil- 

ML Alexandre KB1MMO, 

Ofncler de la Légion d’honneur, 
président d'bonueur 
do la P.O.CiLP H 

De la pan de 
son épousi 

s fidèles amis. 

sera célé; 

i anoo nation réfi 

Parla- 16*). où l'on sa réunira, 
ttére de Passy 


mdre Kr Immer, 
fidèles un 

M, JulUet ~ù 
inamben. 


i de falre-par 
c Résidence Arcadie s, 


■ prie d’annoncer le 


Paris, le 34 juil- 


offlcler de La Légion d"honi 
président d'honneur 


Compagnie foncière du château d’e; 


de Paris IF.O.CJB.P,), 

«ju-'ikh vice -président et directeur 
de la Société Immobilière et foncière 


et de la société de gestion 
et placements Belles - Feuilles 
ta-o.c-E.Pijt.). 

De la part : 

Dea présidents. 

Des membres des conseils « du 
personnel de ces sociétés. 

Iæ cérémonie religieuse- sera célé- 
brée lo mercredi 29 Juillet, à 
1S heures, en L'ègLlse réformée de 
l’Annonciation l 19, rue Certain bert, 
Paria-lin, où. l’on sa réunira. 

T. ' inhum ation aura lieu au cime- 
tière de Paasy. 

3L rue de Mogxdor, 

73009 Paris. 


— Le personnel de l 'ex -Office de 
iad lodlffuelon-Tèlé vlalon française 
le profond regret de faire part 


Mme Punie LETAXLLETJBi 
ancien cher du service 
de la bibliothèque musicale 
da l’OX-TJ. 


survenu le 21 Juillet 1981. 


L'inhumation e 


i Heu. le 23 Jall- 


i cimetière de La Celle- 


— La famille 


d'Achèrea-la-Fi 


r mercredi 29 Juil- 


Mme Jacques Petit, ses enfante et 
Mme Bonard Soûle, leurs 


— Mme Charh 
Mme Jacquet 
pe-tlts-cafsnts- 
” 'Une _ 

peilts-enfanU. 

pe; ils - enfante, 

34. Jean-Marie Venner, 

M. et Mme Dominique Venner et 
leurs enfants. 

M. et Mme Claude Ounond et 

sa femme, ses enfants, beaux- 
enfants. "petits - enfants. arrlère- 

^Et toute sa famille. 

ont la douleur da faire . part du 

rappel A Dieu de 

M- Charles, Emile VENNER, 


croix de guerre 1914-1918. 
médaille d'argent dn dévouement 
11914-1918). 

chevalier dans j'ordre de l'économie 


La cérémonie religieuse sera célé- 
brée le mercredi 29 Juillet, à 10 h 30, 


L'ègllse Notre-Dams-de-Grftca de 
rassy, sa paroisse. . 

Cat avla tient lieu- da faire-part 

rNé a Bènévem-rAbMW" (Creuse] 


1390, Chartes Emile Vermr a omtruli 
de nombreux immeubles dans la région 
parisienne et plusieurs édifice* publia m 


— Mme Jacqueline Vemüc. 

M. et Mme Christiaa Cohen det, ■ 


Mlles Valérie. Nathalie Paore, 


_ .j Mme Gaston Jneltt, 
i beau-frère et sa belle-sœur. 


SS. et Mme Armand Lânder, 

M. et Mme Armand Hufajen, 

M. et Mme Richard Herenberg, 
i Mme Jean Koupermasn, 

S Mme Vonros et leurs fila, 

" a - Bernard et • .Charles 


cousins, cousines, petits-cousins 
.jetitea-coualnes, ■ 

Les familles .Cohen det, Ftrara et 
erriets 

Et toute la famille. 


font peut du dècès de 


M- Bernard VERNIE, 

survenu le 26 Juillet 1961, âgé de 
soixante-cinq ans. A.-Saint-dono. 

Les obsèques auront lien là mer- 
credi 29 Juillet 1981. 

On se réunira* la porte prin- 
cipale du cimetière de B&gnsux- 
Parislenr* 14 h. . 45 précôaea. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

160. boulevard de ia ÜépubUqtte, 
92210 Saint-Cloud. 


Remerciements 


— H. .L. Belle mine. 


: sympathie qui lui c 


i nombreuses marques 


et dans l'Impossibilité d'y répondn 
indl vWnell ornent, remercie tons eau 
qui se sont associés à -sa peina. 

49; boulevard Bucbet. 


— Françoise Granville. 


profondément touchées des marques 
de sympathie . témoignées loua du 


remercient tout» lu personnes qui 
w sont associées A Iouir peine. . . 


— Pierre Granville, conservateur 
de la section d ' ar t moderne et 
contemporain dn musée de Dijon, 
dans T Impossibilité de ’ 


décès, survenu le 27 Juin, 

Eathleeq GRANVILLE, 
prie de trouver ld l'expression de 
s» remerelementa et de sa gratitude. 


1 Nu «éesflér. beoefiosat d r aae 
! dncam s» la üurrtiom ia « Carme/ 
! (fs- Monde », tant prüt de jaimJrt 
lemr tneai de iode orne da dermites 
f banda pOMr justifier de utte quelUi. 


liera et des escalators, les voya- 
geurs accéderont ou niveau réro 
où sont regroupés les services, aux 
quais débarrassés des servitudes 
techniques (bagages) traitées ailleurs. 

- Nous voulons en quelque sorte dé- 
placer les scènes cf adieu tradition- 
nelles nous a confié un des archi- 
tectes responsables du projet. 

La billetterie; les services d’accueil 
et de réservation, les commerces, 
les salles d'attente, meubleront la 
saMe des pas perdus. L examen des 
plans, des coupes et des maquettes 
laisse présager un ensemble cohérent 
et harmonieux. Les architectes, 
MM. Eugène G action eî Jean-Louis 
Girod et, ont joué la couleur : les 
dégradés â base de ciment clair et 
de pierres colorées devraient éviter 
r » effet station de métro ' Autre 
originalité : la taçade ouest, totale- 
ment vitrée, permettra de voti tes 
trains par transparence, offrant aux 
riverains une incitation au voyage 
indiscutable, et aux arrivante une 
première vue sur la esté. Enfin, orr 
note une astuce technique : c'est 
sur l'extrémité de la poutre-support 
des caténaires que sera placée l'hor- 
loge sans: laquelle une gara ne serait 
pas tout à fait ce qu'elle est 

Autres préoccupations pour la gara 
de Perruche dont l'architecte est 
également M. Gachon. Une gare sau- 
vée par la présence du centra . 
d'échanges (IJ. On imaginait mal ce 
grand bâtiment contesté — te fameux 
« mur » du cours de Verdun — sans 
débouchée ferroviaires, alors qu’H 
avait été Implanté dans la presqu’île 
en raison notamment de la présence 
de 1a garai 

Le maintien, voire te développe- - 
ment du trafic de Permette, évitera 
le ridicule à un édifice, déjà privé 
da l’apport du T.G.V., mais . où 
aboutit un réseau dense de lignes 
transversales et de lignes de ban- 
lieue qui .sortiront un jour dé leur 
léthargie. 

Mais' iT' subsistera une dissonance 
architecturale entre un centre 
d'échanges * style Beaubourg ». et 
une façade de la vieille tradition 
P. LM. conçue pour s'ouvrir sur une 
large esplanade. Faute de crédits, 
tes anciens bâtiments de te gars ns 
seront pas rasés. Les aménagements, 
: au Bemeurant réussis et xatiÿnnpte, 
ont conduit h rehausser sensiblement 
te. plancher de (a .salle des pas 
perdus.. Car. a .Panache, au contraire 
de la Part-Dieu, les yoyageurs che- 
mineront au-dessus des voles. Au 
niveau supérieur, 1a transition mitre 
: la gara et le centre d'échanges 
s'opère heureusemanL Au-dessous, 
au niveau de la circulation automo- 
bile, le résultat est plus discutable, 
mais il ce fait pas oublier la sen- 
sible amélioration de - tous -les ser- 
vices d’accueil (renseignements télé- 
. phoniques compris), de la signalisa- 
tion et surtout de l'écoulement des 
voyageurs. 

La Part-Dieu, -Perrache : tes outils 
Seront opérationnels et complémen- 
taires 6 l'automne 1083. Lyon ne . 
sera pas malade de ses gares 
surannées. Mais la facture est lourde.' 
Pour Periache, 34 milljons.de francs. 

. . ' CLAUDE RÉGENT. 

(1) & s'agit dlm i m m en se et 
massif battaient. Dans cet édifice, 
viennent . B’in ter connecter, ' selon la 
mot à . là mode, les autoroutes, les 
voles urbaines, les taxis; -bus et 


PECHE 


Projet 

VH MSG 

DE- STATHWHEMEHT 
SUR LES RAILS 
DE SAWT-LAZARE 

La création d’an paie de sta- 
tionnement aux abords de ta gaw 
Saint - Lazare pormeftraft de 
« désengorger » un quartier Où 
ta circulation est de plus en plus 
difficile Différents éfos de la 
capitale, et de la comm-ssian da 
huitième arrtmdiSsemenr viennent 
de proposer la construction d’une 
dalle, située au-dessus des voies 
ferrées, entra le poqf Cordfnet 
et la salle des Pas-Perdus, pour 
réaliser ce parc de sfahomw- 
menL Après cas interventions , 
les services de te vifis et ceux 
de tm'8MGJP. ont commencé tes 
études afin de mener à bien on 
tel pro/ef- 

« On ne peut plus stationner, 
ni circuler rue de Lé vis. rue 
des Dames, nie de Rome, rue 
Boursauit et rue des Bafignot- 
fas » ne cessent de répéter les 
riverains — mécontents — de 
cas artères des huitième dix- 
septième arrondissements. : fis 
sont donc de farouches parti- 
sans de la s dalle Saint-Lazare ». 
Les services de te mairie recon- 
naissent « que ce secteur de te 
capitale souffre d’une insuf- 
fisance de parcs de station- 
nement Il apparaît donc souhai- 
table d’envisager rutifisation du 
vaste espace, qui pourrait être 
aménagé au-dessus des voies- de 
la gare Saint-Lazare en couvrant 
par une dalle la tranchée ferro- 
viaire ». . . 

Mate II apparaît, toujours 
selon les servions da la villa, 
qu’une teüa couverture serait 
«■ techniquement difficile - à 
dréelisür et entraînerait donc 
. une dépense » extrêmement • 
élevée - dans te budget que te 
ville consacre à la réalisation 
d’équipements, publics ■*-. 

Celte lourde addition résulte- 
rait, selon Ja S-Af.C-F., da diver- 
ses contraintes technique s 
notamment celle qui consisterait 
â installer des pourras de 40 è 
50 mètres de portée pour soute- 
nir la dalle. Les ouvrages de 
fondeffon et des ancrages A réa- 
liser en bordure de ta tranchée, 
au fond de laquelle ss trouve un 
fa/sceau complexe de voies, 

considérables. Enfin là S.N.C.F 
précise qu'un tel projet devrait 
prendre en compte la protection 
des Immeubles situés eo bordure 
du réseau ferré lorsque les mar- 
teaux-piqueurx et les bulldozers 


Bre, le coût de cette datte esf 
estimé é 10000: F fe métré carré. 

. Enfin, le . création de ce pore 
entraînerait la démolition, salon 
te projet actuel, dune partie de 
la halle de te gara, qui présenta 
une architecture Intéressante et 
dont ta disparition, 'serait, A Juste 
titré, contestée. 

En fait 'ridée' dé couvrir les 
voles da te ' gara Saint-Lazare 
s'inspira dun projet émis, fl y 
e bien longtemps' ; ■ couvrir /es 
voies dé la gare -Montparnasse. 
Vieux projet qui dort toujours 
dans les . cartons de rhtUel . da 
Ville et qui ne fut jamais concré- 
tisé faute dun financement pré- 
bis et dun accord entre les. rive- . 
raies, la SJV.C Jv ef /a ville. — 
J. P. ' ' .' 


Après la rémiioii des Dix 

LES MVTURES DE HAftEMDS 
VBHT REPRENDRE' MHS UNE CERTMME ANARCHIE 

..- ■'.De notre correspondant 
Bruxelles (Communautés euro- cision soit prise, de gérer les 
péenaés). — i<es ministres des Dix p&ches de ce pofesoif. 

d'aooard rar les conditions de S?ÏÏ£ 1 I L ï_”!!suîSï S2 

Id pêche au hareng, an cous des SSS?» S -AS, 

mois à rente- Conformément à ‘tSSl ■ 

ce que préconisait la Commission alL ^ 

mais on ignore dans quelles Hmi - , 1 " 

tes et sous quel contrôle. En L’absence d’une poiitiqoe nom- 
France, la pêche sa hareng inté- oiHae de la pêche, dùe en parti- 
Fasse princh>alen2ent les parts de culier Aux cUverÿèridos péasistan- 
Eoulogiie. Pécamp et Dieppe. tes. entre les .Français et les 
Quatre Etats membres — la Britanniques "sur Ymmxr&æx. sones 
France, le Danenarfc, la Belgique de pêche- sur large .dû. Royaume- 
et l’Irlande — ont refusé, comme ttni, ne facilite évidemment pas 
étant tout à . fait ïnaufflsanta, les la -recherche dun cempramia gaz 
quotas de harengs que la Corn- ies problèmes ponctuas, -tel ce3ul 
mis&iop : proposait de leur allouer, des moda’Jtéa dé la pêche au 
Dam le ess (le la France, la pro- hareng qui se.. pose au conæîL 
position partait sor cinq mille Les r Dix 1 parviendront-ils enfla 
tonnes capturées en mer du Nord à’ débloquer l’ensemble du dossier 
(sur un quota communautaire kus de ; leur prôcfteliifi- session 
global de vfcgt mille ternies dan®. fin:«sriæiafcrê on aâiût octobre? 
cette -zone) et sur mille traînes M. Le Pensec a rintentton de se 
dans la zone située à l’Ouest de rendre, à Doadxêa après , les va- 
l 'Ecosse. A la nn de la réunion, carras pour y rencontrer M. Pe- 
la Commission a déclaré qu’en ter . Walker. son collègue bzltan- 
l’absence d’un accord du conseil nique . et tenter de rapprocher les 
ôt afin d'éviter l’anarchie, ü lui points de vue. ' 
revenait, en attendant qu'une dé- PHILIPPE LEMAITRE. 
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économie 


_ IES SUITES DE L'AFFAIRE BOUSSAC SAINT-FRÈRES 

U patronat dn Nord réagit vivement 
ans propos de H. Mauroy 


De notre correspondant 


social et économique (OSE), organh « avec fouie /a courtoisie néces- 
saflon du C.N.P.F. dans le Nord- 58/re ». On précisa, ô Lille, à ce 
Pas-de-Calais, a exprimé les senti- propos, qu'une liste d'une dizaine 
monts qu’éprouvent de nombreux do noms de cadres de Boussac- 


Wniot : « Las frères Wlllot se de l'air et des frontières, pour 
trouvent livrés A /a vindicte publique, qu’elle contrôle systématiquement 

“ ‘ " ces personnes. Cotte - mesure de 

routine » a soulevé une vive émo- 
tion dans l'encadrement du groupe 


W-H dit Mais ils peuvent encore se 
poser la question de savoir ce 
qu'on four reproche réellement. 


de leur reprocher Agaeha-Wlîlot 


A fa tels d'avoir soutenu les acti- 
vités de Boussac-Salnt Frères, avec 
les moyens dont peuvent disposer 
d'autres sociétés du groupe ainsi 
que le prétendent les syndicats, et 
«Ta voir pompé en quelque sorte les 
activités textiles pour d'autres acti- 
vités p/us rentables. U faut choisir... » 
La discours de M. Mauroy, samedi, 
A Poitiers, a' été aussi très mal 
accueilli par le patronat du Nord, 
et M. Hannart a déclaré d ce propos : 
• U. Mauroy a introduit dans le 
fonctionnement des affaires une 
inquiétude fondamentale en affirmant 
que les chefs d’entreprise dont les 
difficultés ont pour origine flndé/f- 
catesse ou Hncompétence seront 
traités avec rigueur, y compris sur 
leurs biens personnes. Ouf lugera 
de rincompétence ? Est-ce faire 
preuve d'incompétence que d'avoir 
des difficultés lorsque Venvironne- 
mont international s'effondre, lors- 
que les monnaies sont bousculées 
comme elles Ib sont aujourd'hui ? » 
D'autre part, la surveillance est ren- 
forcée aux postes frontières où 
l'administration des douanes vient de 
donner l'ordre de contrôler plus 
étroitement les passages éventuels 
d'une quarantaine de responsables 


GEORGES SUEUR. 


RIGUEUR 

Evoquant I' affaire Wlllot 
M, Mauroy a déclaré, le 25 Juil- 
let, à Poitiers : - Le s chefs 
d’entreprises dont les difficultés 
ont pour origine r Indélicatesse 
pu F incompétence seront traités 


donne sévèrement l'indélicatesse, 
mais comment déterminer l'In- 
compétence 7 Bonne question 
qui ne concerne pas que les 
patrons. On connaît certaines 
décisions administratives qui ont 
coûté cher au Trésor public, 
et qui ont pu amener à s'inter- 
roger sur la compétence des 
décisions. Nul doute que, doré- 
navant, cas responsables soient 
« traités » avec la même « ri- 
gueur»-. — Ph. L. 


VISÉE PAR UN PROJET D'O.PA 

b société Unipol céderait an groupe Lesieur 
sa division alimentaire 

Aux termes d'un accord français, et 55% également des 


conclu entre les deux groupes, 


division alimentaire pour 
montant de 53.7 millions de 
francs. . . , 

Cette opération, sur laquelle le 


comme la première huilerie fran- 
çaise dans le domaine des huiles 
concrètes telles que Végétailne. 


chez Lesieur. comme la volonté 
r de vendre des produits de 
grande consommation à faible 
valeur ajoutée a dans le domaine 
des corps gros où le groupe 


qui r^roupe les participations trouve '“SS 1 €ngagé 


AUTOMOBILE 


la. Renault 30 turbo D. après U 
R 20 D en 1979 et la R 18 D a 
îa fin de l'an passé. Le moteur du 


Diesel a de la gamme : 206S 


té:e, mais on y a adapté 
turbo-campresseur et un ecnan- 
■ de tcmpératui ' 


qui devraient augmenter la puis- 
sance de 40 r- sans que la con- 
sommation en soit affectée. La 
R 30 turbo D consomme 7-83 litres 


100 km selon les i 


vitesse maximum est donnée pour 
ICO fcrnh. Toutes ces caracië—'" 
tiques amènent la voiture & 


I General Motors, premier 
istructeur automobile mondial. 


bénéfices. Au cous du second 
trimestre. Us ont atteint 
514.6 militons de dollars contre 
41 L 9 minions pour le “ * 

correspondant de 1980. 


tton des coûts de fabrication, à 
la bonne tenue du dollar et A 
use modification du plan de 



plusieurs années. 

L'acquisition de Fronçai, qui 
réalise un chiffre d'affaires 
annuel de 900 millions de francs 
environ, constituerait un apport 
de poids pour le groupe huilier, 
dont le chiffre d’affaires, au ni- 
veau du groupe, est de 4,2 mil- 
liards de francs environ, au vu 
des résultats de l’exercice 1980. 


publique d'achat La Chambre 
syndicale des agents de change, 
informée de ce projet düPA. 
a décidé, lundi 27 Juillet 19BL de 
suspendre la cotation dn titre en 
Bourse de Parts. Sans préjuger 
l’identité de l’Initiateur de 
eeîîe offre — le nom d*UnUever 


les milieux professionnels, 
initiative. & titre personnel, de 


cell A hauteur de i7.73 % et par 
pi (Omnium de gestion. 


La crise de la sidérurgie 


f Suite de la première pagej 

En d’autres tannas ces produits — 


dont ta situation du marché comme- ceptiWe d* fonctionner A 
nautalro a amené les Dix A recon- 
duire pour un an le cantingsnts- 


80rs do (surs prévisions sur Pavo- 

___ _ ir du marché sidérurgique, les 

ment obligatoire de la production — experts sont persuadés que les pays 


AFFAIRES 

L'indemnisation des actionnaires 
ne doit pas aboutir à la reconstitution 
d'une « domination monopoliste», déclare la C.G.T. 


concurrencent les produits aimliaf- membres — y compris l'Allemagne 

res des autres Etats membres en (Hoash a liment! on de fermer en 

bénéficiant de subventions. On estima Sarre uns unHô de production 

le plus souvent A Bruxelles que la d’acier brut de 2 JB millions de ton- 

batatilB pour la suppression des nas) — doivent adopter une posi- 

aides d’Etat livrée par l’Allemagne tion radicale. 

visait essentiellement la Belgique. Seule l'Italie pose un problème 


d'affaires) qui Inquiète le plus 
responsabilités en met- Bruxelles. Les experts européens 
tant en demeure la Belgique de estiment que les maîtres de forges 

mettre bn A son laxisme. Cette inL Italiens doivent procéder 
tlative constituera le test, font-ils augmentation substantielle de capl- 
vaJoir, sur la volonté de la Commis- tel pour sa mettre 
alon d'utUlser son pouvoir le marché commun de l'acier. L’Etat 


d'adresser au gouvernement belge 
et dans lequel elle lui demande de compatibles s 
mettre fin, dans son propre Intérêt CECA, 
et celui de sbs partenaires de la Au sujet de la France, on sa mon- 
Communauté, à sa politique 6c o- tre très discret à Bruxelles en 

PRODUCTION CEN MILLIONS DE TONNES! ET TAUX 
D •UTILISATION DES CAPACITES POUR L'ACIER BRUT ET LES 
LARGES BANDES A CHAUD DANS LA CJLE. 11980). 


Luxembourg 

Royaume-Uni 

Total C.CA .... 


Luxes bandes k dand 


d'utilisation 


Source : Commission ds la C.CJL 
nordique et financière — un signe 
avant-coureur de sa détermination 
prochaine dans le cas particulier de 
la sidérurgie ? 

SI elles sont les plus grandes pour 
l'heure, les difficultés que pose le 
cas balge à la > Commission - na sont 
pas les «eûtes pour autant 

D'une manière générale, les ser- 
vices de le commission sont confron- 
tés A un problème commun dans 
l'examen des plans da restructura- 
tion des sidérurgies nationales. Les 
programmes annoncés portent sur 
de fortes réductions de capacité 
(c'est le cas de la Grande-Bretagne 
notamment), mais les renseigne- 
ments fournis ne permettent pas ds 
déterminer exactement si toutes les 
réductions de capacité envisagées 


[f CABINET DE M. DREYFUS 
MINISTRE DE INDUSTRIE 

Le cabinet de M. Pierre Drey- 


aet. M. LoTk, Le Koch ; chef de 
cabinet, M. Marcel Rousseau, 
ancien instituteur, chef du ser- 
vice de presse de la Régie 
Renault de 1959 à 1980 ; consefl- 


dipldmé de l'école des hautes 


M. Alain M&dec, inspecteur des 


: des UBteOBi i 


: le ministère < 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

Te^ÏM). 

cons du itraR 

W» MOIS 

Kmr. + ■■ 04V. - 

DEUX MOIS 
8 *0. + «MO- 

SIX MOU __ 

r«. + « ai* — 

-f MS + R Ht 

SAM 5 .HZ 10 

4.7-140 4,7480 

.46*0 2.4RM 

— 90 — M 

— 170 — 130 

+ 200 + 250 

— 180 — 140 

— 330 — 2» 

+ 385 + 435 

— 550 — SS* 

— 810 — «50 
+1050 +1150 

DM 

Florin .. 
FA /IM). 

F JS 

L a oto).. 
£ 

J .3795 2J830 

2,1370 2.1400 

]1^3M 14^470 
2.7350 2.7420 

4,7803 4,7883 

19,7968 1B.3063 

+ 119 +130 
+ 70 +90 
—11» — 780 
+ IBS + 22S 
— 565 — 47R 

+ «t + 3» 

+ 180 + 240 
+ 140 +170 

—138* —985 
+ 355 + 400 

—1110 — KO 
+ 4M +550 

+ 480 + 580 
+ 370 + 450 
—2250 —1590 
+ 000 +1010 

+1120 +1450 

TAUX DES EURO-MONNAIES 

DM 

S S.-0.... 
Florin .. 
F JB /IM) 
F -S. .. ... 

l (liée) 

11 1/8 11 l/l 

183/4 19 

U 1/4 133/4 

U 25 

3/4 11/4 

» 25 

12 5/8 12 7/9 

18 32 

12 1/8 12 1/4 

20 1/8 39 l/l 

13 131/4 

24 £6 

9 31/S 

30 35 

14 1/8 14 1/4 

ZL l/Z 32 1/2 

121/4 «3/8 

19 191/3 

13 13 1/4 

SS 231/4 

SS/16 9 7/26 

30 S 

14 V4 Ml/2 

ZI 1/2 22 1 fl 

a 9/16 12 11/16 
1813/18 1815/18 
13 1/S 13 3/8 
20 Zt 

IO 20 1/5 

28 32 

1< 1/4 14 1/2 
8» 1/2 21 1/2 


Nous donnons a-dc*a« fm cours pratiquée sur m ms 
des devises tels qu’ils étalent indiques en Un da mâtinés par ans grande 
banane âfi la place. 


attendant ce que donnera la 
en oeuvre du plan de nationalisation 
annoncé par le gouvernement, En 
tout état de causa, on dit claire- 
ment déjà que, pour certaines pro- 
ductions, Usinor et Sacflor font dou- 
ble emploi. On estime également 
que tes sidérurgies de Denaln — | 
afin que Dunkerque puisse donner 
toute sa mesure — et de Rebon (Lor- 
raine) sont condamnées A terme. 

Das difficultés dues aux atermoie- 
ments des Etats membres — dont 
la lécha, et l'on en a bien cons- 
cience 6 Bruxelles, n'est pas faci- 
lités par le coût social qu’entraîne 
la restructuration de la sidérurgie 
— les experts soulignent « les effets 
pervers » du contingentement obli- 
gatoire, décidé an octobre 1980 
reconduit Jusqu'au 30 Juin 1982 pour 
£0 */• ds la production des Dix. qui 
fige dans une certaine mesur 
capacités de production. 

Aujourd'hui, te taux d'utilisation 
des capacités de production est déjà 
Inférieur au pourcentage da réduc- 
tion (20 »/p) qu'envisagent les 
vices de la Commission. Leur crainte 
est qu'un manque de rigueur et de 
discipline de certains gouvernements 
mette le feu aux poudres et que 
la guerre de l'acier reprenne de 
plus belle, 

MARCEL SCOTTO. 


598 000 EMPLOIS 
. AD TOTAL 

La sidérurgie européenne 
emploie au total 5BB000 per- 
sonnes dont : 

R.FA 197 000 

Royaume-Uni 112000 

France 106000 

Italie 99500 

Belgique .'. 45 000 

Pays-Bas 21000 

Luxembourg 14 900 


ANGLAIS EN ANGLETERRE 
30 % je rédaction 

(Juillet, août, septembre) 

■su séjour annunma de M jour*, 
pour coure int en si f de tangue 
anglaise è notre bâtai an nord 
de U mm . 

Cernera d * 

REGENCT SCHOOL 
OF ENGLISH 


TM (8) 930 28- 33 tsotree) 
fts de limite (TSgs Pu ie sljsni 


ru de limite 4’lge. rudeséJew 


La C.G.T. est prête à participer 
de toutes ses forces & la définition 
des nouvelles nationalisations 
Dans on document publié lundi 
27 juillet la Confédération ara- 


(par rapport & son propre 

programme de nationalisation), 


, doivent tfapjWur 4 2a na- 
tion» nnanciire aavstrldte 

Sttwta et te recherche des 
amupee, à es 94 constitue les 
moyens de leur cohirev.ce et de 


DUE PARTHRPATHNI 
ENCOMBRANTE 

La Arme pharmaceutique amé- 
ricaine Morton-No rwf ch Intente un 
procès & Rhône-Poulenc, à la 
suite de la décision annoncée 
par le numéro un français de la 
chimie de revendre sa partici- 
pation de 20,3% du capital de 
l'entreprise détenue depuis 1978 
(la Monde daté 12-13 juillet). 

Motif Invoqué : Rhône-Poulenc 
ne s’est pas conformé aux ac- 
cords antérieurement conclus, 
aux termes desquels les titres 
acquis par Ve groupe français ne 
peuvent être cédés qu'en Bourse 
ou dans te cadre d'une offre 
publique. Dans une déclaration, 
M. Charles Locke, président de 
Morton-Nonvleh, a précisé que 
l'annonce du désengagement de 
Rhône-Poulenc avait provoqué un 
très vif émoi à r Intérieur de Tan- 
treprise et que, avec son état- 
major. U était déterminé & 
employer tous les moyens pour 
faire respecter lesdlts accords. 
- Rhône-Poulenc, a-t-il ajouté, 
demande un prix beaucoup trop 
élevé pour son paquet d’actions. 
Nous ne sommes pas décidés à 
payer sf cher. » Selon M. Locke, 
l'objectif recherché serait en 
suscitant des convoitises, ds 
déclencher une vaste opération 
sur te capital de (a société, qui 
risquerait ainsi de changer de 


directeur général ». 

d La nationalisation doit pré- 
céder a toute restructuration » 
poursuit la C.G.T., qui estime 
qu'en ce qui concerne l’indem- 
safcion des actionnaires, « s'Ü 
y a lieu d’indemniser les petits 
porteurs , 3 est nécessaire d'éta- 
blir le büan de la gestion des 
gros porteurs , des actionnaires de 

- ^ ^ décideT leur 

ton. En tous cas 
devrait être réa- 


la reconstitution de foyers 
d’accumulation et de domination 


m Un laboratoire américain, le 
Schcring Plough Com, vient de 
signer, par l'intermédi aire de sa 


contrat poux l’Installation d’un 


Dardilly (Rhône). Ce centre de- 
vrait ê te opérationnel k l'automne 
1983. H emploiera, nue centaine 
de personnes, dont pins de quatre- 
vingts seraient recrutées locale- 


l’Ouest lyonnais, ce centre consa- 
crera une part Importante de s 


ment les activités à l'étranger de 
l’Association pour le développe- 
ment économique de la région 
lyonnaise (Aderly). — (CorrespJ 


c ontrans im e x 

SOCIALKT REPUBLIC OF ROMANIA 

MINKTRY OF TRANSPORTS AND TELECOMMUNICATIONS 

«LAND TRANSPORT PROJECT, 

The Sociolist Republie of Remonta bas requested a loan 
from the World Bank to assist in financing of the Land Transport 
Project. 

The re sources of the loan wîll be used for the procurement 
of the equlpments and matériels lïsted below : 

— Rails 149 kg/m) - opprox. 22.000 tons; 

— Couper contact wire for électrification - approx. 1.300 tons ; 

— Cables for signolling and télécommunications for électrifi- 
cation - approx. 1 .200 km ; 

— Spécial Steel for Danube Bridge « Cemavoda - approx. 
17.000 tans ; 

— Susbration equipment for électrification . approx. 400 pes ; 


— Cables for telerorrunurwation and slgnalling «i now fines 
and doubling - approx. 1 .000 km ; 

— Equipment for téléphoné and radio communication ; 

— High t ensile steel for reinforcement for concrète sleepera 
approx. 4.000 tons ; 

— Railway freight cars vrith 4 oxles - approx. 350 pes; 

— Excavatora le 5 eu. mJ - approx. 10 pes ; 

— Bulldozers 18o HP) - approx. 10 pes; 

— Rollers (10-12 t) - approx. 30 pes; 

— Motorgraders (18o HP) - approx. 10 pes; 

— Concrète batch plant - 1 pes ; 

— Mobile crâne U 2a HP) - approx. 10 pes; 

— Central stabilizmg plant - 1 pes; 

— Universal concrète vibra tor - approx. 5 pes; 

— Loaders (18a HP - approx. 10 pes; 

— Dump Trucks (16,5 t )- approx. 100 pes; 

— Concrète paver - 2 pes; 

— Bu timon (Bl-100 per) - approx. 30.000 tons; 

— Steel - approx. 45.000 tons. 


wfth the 

Loons and IDA Crédits 
« CONTRANS1MEX ; 

The Bîddlngs wHI be open ta suppiiers/mantifdcturers elïgible 
under the current World Bank Guideünes for Procurement ta 
compete in providing the goods flnanced by H» World Bank. 


! willing ta submit offers for. 

Application for participation tn Blddings should reach the 
Jrôreign Trotte Company CONTRANSIMEX, 38 Dînicu Golescu Ave„ 
Tel ex : 11-606, Code : 77113, Buccharest - ROMANIA, wiîtiln 
maximum 45 days from the date af this advertisemenf issue. 

Campantes submittlng applications for participation in 
Biddings will be informed later about the Biddings time and the 
wny of pujchosfng the BkWlng Documents. 


i'.tf 


tiÿ Cj* / i V/~> | 
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CONJONCTURE ISOCIAL 


FAITS 

FTTMFFRMS 


la hausse des prix de détail en juin 


CONFLITS ET REVENDICATIONS 



les effectifs des entreprises de plus de 
ont baissé de 1,4 * en 


deux cents salariés 


Les effectifs de salariés 
dons les établissements de 
plus de deux cents personnes 
ont baissé de 1.4 « en IMG. 
indique une récente étude du 
ministère du travail (1). Cette 
baisse, la plus forte depuis 
1876, est due, selon les experts, 
au retournement de conjonc- 
ture intervenu au deuxième 

trimestre de 1980. Dans l'in- 
dustrie (2). le nombre de 
salariés a baissé de 2,8 %, 
tandis que le tertiaire conti- 
nue de créer des emplois 
(+ 1 %). 

D'une Taçon , générale, les 
suppressions d'emplois se 
multiplient dans de nom- 
breuses P-MJ2. 

• A Mirecoun (Vosges), la 
Manufacture de confection 
icent dix personnes) a déposé son 
bilan, le 22 juillet, devant le tri- 
bunal de commerce d’EplnaL 
Son P.-D.G., ML Bouton, a de- 
mandé le dépôt de bilan, estimant 
que l'activité n'est pas rentable 
en raison «du manque de pro- 
ductivité du personnel », indique 
notre correspondant à EpfaaL 
Pour la CF.D.T.. «Ü ne s'agit 
que d'un prétexte», les carnets 
de commandes sont garnis jus- 
qu'en mars 1982 et les cent dix 
salariés font des heures supplé- 
mentaires. Le tribunal de com- 
merce a autorisé une poursuite 
d’activité de trois mois et précisé 
qu’fl n’y aurait pas de licencie- 
ments dans l’immédiat. MM. Bel- 
trnne. député, et Giet, conseiller 
général, socialistes, ont souhaité 
que la situation de cette entre- 
prise soit examinée lois de la 
réunion que le conseil général des 
Vosges consacrera à la rentrée 
au problème de l'Industrie tex- 
tile et notamment du groupe 


gne guère, selon elle, que les 
producteurs de tapis de haut de 
gamme, et par la forte hausse des 
taux d'intérêt. Le groupe DJULC. 
possède une par ticipation de 
34 % dans la SIFT. 

• A Dijon (Côte - d’Or). la 
direction de Belorgey i chaussu- 
res. soixante-sept salariés) a an- 
noncé, le 24 juillet, que rentre- 


» Venus de Besançon (Doubs), 


cupé, le23 juillet. le siège social 
parisien de -la société me me La 
Rochette -Cenpa pour protester 


cléments effectués en mal, une 
nouvelle demande de licencie- 
ments a été faite auprès de 


le directeur général (Suisse) et 
le directeur CEUP-A.} auraient 
décidé d’abandonner l’entreprise 
de Besançon au profit d'une nou- 
velle usine en Allemagne. 




Grèves et protestations 

• A Lyon, la société PAR 


heures le 23 juillet le directeur 
de l'entreprise pour exiger l’ou- 
verture de négociations sur l’em- 


plan de licenciements portant sur 

la suppression de soixante-dix 


obtenu le 22 juillet du tribunal de 
commerce le bénéfice du règlement 
Judiciaire avec concordat et le 
droit de maintenir partiellement 


prise et la direction de la main- 
d’œuvre, H y a quelques jouis, 
un plan de chômage partiel a été 
présenté par le directeur des 


• Les usines onzmcoteex ont 
tourné & 80,10 * de leur capacité 
de production en mal. soit leur 
plus haut niveau depuis un an. 


(indemnisés à 80 %) et trois, 


cent soixante-dix emplois). La 
direction de FAR a annoncé le 
27 juillet la suppression de quatre 
cent cinquante-cinq des six oent 
soixante-quinze postes de la so- 
ciété. Tïols cent quatre-vingt- 
douze seront licenciés, les autres 
bénéficiant de pré-retraites ou de 
reclassements. Les deux établis- 
sements de Lacanche (Côte-d'Or) 
et d’Arc-lès-Gray (Haute-Savoie), 
où sont respectivement employés 
deux cents et quatre-vingt-dix 


sées à 50 % seulement). 

• A Noprefontaine CDouhs) , les 


récession, avant de croître pro- 
gressivement. — (AJPJPJ 
GRANDE BR F FAGNfi 


deux cent cinquante salariés de + La production industrielle 
Fribourg condensateurs sont, en britannique est restée légèrement 
grève depuis le 16 jtdBét pour déprimée en mai. Sien que le 
obtenir l’augmentation du SMIC, rythme de son décün continue A 
le treizième mois, la cinquième se ralentir depuis le début de 
semaine de congés payés «fc Tinté- i88i son indice, corrigé deavaria- 


notamrnenL les dépenses de ressemelage, blanchissage, nettoyage, teinturerie, 
male aussi les dépenses de coiffure, qui ont très fortement augmenté. 

(2) Séparations . automobiles, parkings, stations-service, péages sur 
autoroutes, etc. 

13) Postes et télécommunications, frais d’enseignement (scolarité, mais 
aussi auto- écoles), spectacles, vacances, sports, camping, locations d’appa- 
reils, frais de réparation des appareils électro-acoustiques, tirage des fUms, 
redevance OJt.TJ, etc. 

Un phénomène préoccupant 

La hausse des prix -en juin- 5 — Le ministre jle l’économie estime 
soit 1 % — a été supérieure à que l’Inflation reste on phéno- 


tler (distribution e$ réparation 
diesel, trente salariés) a déposé 
son bilan. Depuis le 21 juillet, le 
personnel occupe l’établissement. 

• A Tourcoing (Nord), la 
Société industrielle française du 
tapis (fournitures pour autotao- 


nées, FAR a souffert l’an passé 
de la récession, son compte d’ex- 
ploitation s’étant soldé par une 
perte de 4 millions de francs. Les 


francs). 5EV avait tenté sans suc- 
cès de reprendre FAR et sa filiale 
Bourgeois. Après avoir Injecté pins 


• Enfin, à Paris, les opérations 
de restructuration s'accélèrent. 
Selon la C.G.T, cinquante-deux 
entreprises dans. la capitale, re- 
groupant vingt mille salariés, 
seraient Immédiatement concer- 
nées par des mesures de trans- 
fert, de restructuration, de 

fermeture et de licenciements 

collectifs. 

Four remédier à cette situation, 
pour enrayer la « déstndustriaü- 


i. 98 contre 98,6 en avril et 98.8 
en mais. La seule production 
manufacturière s’est, elle, inscrite 
à 87,2 centre 884 et 87,0 respec- 
tivement. La régression enrejds- 


du secteur automobile, amsi qu'au 
ralentissement de Fectfrfté pétro- 
lière. . Pour ^ensemble -des trois 
mois, mars, avril et mai Ia ; pro- 


let, devant le tribunal de 


plo italien pendant trois mois. La 


une situation précaire (54,8 mil- 
lions de francs de déficit en 
2980) n'avait d'autre solution que 
d’inciter sa filiale FAR. dont 


anciens gouvernements », 3a 
C.G.T. de Paris a déposé us 
mémoire auprès du premier mi- 


au trimestre correspondant de 
1930. Si Fan exréut les hydrocar- 
bures de la mer du Nord, le recul 
atteint môme 9.5 %. Quant à la 
production manufacturière, seule. 
eSe s’est inscrite en baisse de 


La hausse des prix -en juin- 5 — 
soit 1 % — a été supérieure à 
la moyenne communautaire esti- 
mée à 0.8 %. En dehors de la 
Grèce i+ 1,8 %), des accrois- 
sements Importants du coût de 


d’ensemble pour que Jes travail- 
leurs puissent « vivre Ai travailler 
i à Paris »- Concemant4’e±nplré;*»r 


mène préoccupant, les prix de 
détail ayant augmenté de 6,5 % 
au cours du nremler semestre au 
lieu de 5,4 7t> pour les principaux 
partenaires de la France. Ainsi 


coût de la vie s’étant accru de 


alors que J 'indice néerlandais 
n'augmentait que de 0,1 %). En 
douze mois, les prix à la consom- 
mation se sont accrus de 13,1 % 


ÉNERGIE 

Mobil offre près de 50 milliards de francs 
pour s'assurer le contrôle de Conoco 


moyenne dans la CJ3E. (exclusion 
faite de l’Irlande). Le taux annuel 


atteint 20.9 % en Italie et 254 ‘ 


lu.. « »«iü w w w „ Mobil a décidé 1e 27 juillet de 

Itan« cont m_IM S « En .juillet, compte tenu des Offr | %?%%%£*££ 


et dffi lojere. l’indice des ptlx 4 gfc Bj. 

la consommation pourrait, selon & a « i ^ o 

les premières estimations des 

experts, augmenter d’environ àoüzis (48 miluords , de francs», 
18 r ^ en proposant aux actionnaires de 


circulation (soit 41 % d’entre ! 
elles) avaient été présentées pour 
bénéficier de son offre. ! 

Seagram de son côté aurait reçu 
17 millions d’actions (20 %). Oe- I 
pendant, les actionnaires de 
Conoco ont jusqu’au 31 juillet I 
pour Seagram et jusqu’au 4 août 
.pour Du Pont pour éventuelle- 
ment changer le destinataire de I 


.C.G.T. demande que soient sus- 
pendues les décisions de transfert 
d’entreprises et de services publics 
de Paris ai banlieue ou en pro- 
vince, ainsi que toutes les . me- 
sures de restructuration et de 
redéploiement. La C.GdF. réclame 
la création d’environ vingt-cinq 
mille emplois à l'Assistance 
publique, aux P.T.T, dans les 
services publics, & la R-A.T.P., à, 
l’AJNFJS. et 4 TOD7. Enfin, elle 
propose aussi le soutien de l’acti- 
vité du secteur « bâtiment, ira- 


AGRICULTURE 


Les difficultés des producteurs du Midi 


firme chimique Du Pont et par la 
distiOeur canadien Seagram des 
premiers résultats de cette OPA 


Du Pont a en effet annoncé que 
3û millions d’actions Conoco en 


convaincre que sa, dernière offre 
est nettement supérieure & ce 
qu’ils peuvent espérer des autres 


(Suite de la première page.) 


En outre. l'It&lle est accusée poure: nemenr était étroite », pré- 
de fabriquer un vin artificiel, cisarrt que la Commission de 
M_ Maurice Verdier, membre du Bruxelles étudiait ce mardi les 
comité central du P.CF- écrit demandes françaises de distil la- 
dans ruumanitê du 38 juillet tien exceptionnelle. Mais ces me- 

qu’ « il est maintenant établi que sures, ou promesses de mesures. 


le cinquième de la production 


M. Emmanuel Maffre-Saugé, 
viticulteur et membre de i 'Assem- 
blée européenne, élu sur la liste 
du P.CJ, a demandé qu'une com- 
mission d'enquête soit créée au 
sein de cette Assemblée. 


seront-elles suffisantes ? 

« On ne règle pas en deux 


les solutions gadgets adoptées oes 


37 juillet, qn’eUe va soumettre au 
gouvernement des propositions de 
modifications des textes législatifs i 


et réglementaires pour faire en ! 


limitée des importations de poires 


. vin, M. C e 1 1 a r d. secrétaire 


dion aux pourront-ils attendre ? 

J. G. 


PROMOTION TEXTILE 
vous prépare à la profession 
de Stylisie, 

de Conseillère de Mode, 
de Directrice de Mode,- 

Une documentation complète 
raus sera adressée gracieusement 
i vous recommandant du 'Monde' 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


2. DÉCENTRALISATION : - 

réforme en Wompe-l'œH », par 
Michel Aurillac; * Haro sur les 
Mîmes ! », par René Lacroix ; - Le 
pivot da département », par André 


LES RELATIONS FRANCO-TCHÉCOSLOVAQUES | En Chine 

Paris proteste officiellement I De nouvelles critiques sont formulées 


contre le procès intenté à H. Baffek 

Le procès de M. Rudolf Battek, deuxième fournée, avait été l£bé- 
nemhre fondateur du VONS ré, mais l'instruction contre lui 


contre Ht Hnn Guofeng 

De notre correspondant 


sonnes injustement poursuivies) 
et porte-parole de la Charte 77, 


demeura tt ouverte. On lui repro- 


3. PR0CHE-0R1EHT 

— M. Bégin offinne qu'lsraël pooisai- 
tto ses vols de reconnaissance ao 
Liban. 

4. ASIE 

4. AMËRIOOES 

— BRÉSIL : le président du patronat 
de Sao-Paulo adresse dm. mise en 
go rdc on gouvernement. 

4-5. AFRIQUE 

— NAMIBIE ; « La décolonisation 
n'est pas pour demain » (11), par 
Patrice Claude. 

— GU I N ÉE-ÊQU ATO Rt ALE : la ten- 
tative de coup d'Etat d'avril aurait 
été inventée par le président. 

6. EUROPE 

— GRANDE-BRETAGNE : oa impor- 
tant dispositif policier a été mis 
en place pour le mariage da prince 
Charles. 


9. Les suites de la tuerie d'AurioL 

10. JUSTICE : après la grâce prési- 
dentielle et avant l'amnistie, la 
difficile réinsertion des détenus. 

— SPORTS : Mme A ri ce veut favo- 
riser le sport de masse. 

11. RELIGION : la . doafrfe appar- 
tenance ■ religieuse ouvre-t-elle 
une nouvelle voie à l'œcuménisme ? 

— ÉDUCATION. 


LE MONDE 
DE LA 
MÉDECINE 


13. La prévention da suicide : des 
possibilités md exploitées. 

— Une véritable prophylaxie dn.dia- 


patemlté d'un essai sur « la 
Liberté et le pouvoirs dont il nie 
être l'auteur. 

La cour a entendu lundi 1e poli- 


ao ] çaïs des relations extérieures 


protesté lundi contre ce procès. 

Seule, 3a femme et ses deux 
enfants assistent au procès. Une 
délégation de trois membres du 
parti social démocrate de Berlin- 
Ouest a été expulsée du palais de 
palais de justice après avoir 
insisté pour assister au procès- 
M* Jaudel, désigné par la. Fédé- 
ration internationale des droits de 
l'ho mm e, n’a pas reçu de visa 
pour Prague. Les diplomates et 
les journalistes occidentaux se 
sont vus refuser, comme à l'accou- 


subversives » concerne essentielle- 
ment les activités de M. Bat tek 
dans le cadre du VONS. Lors du 
procès, en octobre 1979, de cinq 


M. Battek qui venait de quitter le 
commissairat après avoir tenté 
en vain de faire une déposition 
sur le vol de sa voiture. Mais un 
témoin de oett esoène n'a pas 
confirmé les dires du policier. 

Citée, de son coté, comme 
témoin à charge. Mme Dana 
Nemcova (qui avait été condam- 
née lors du procès du VONS en 
octobre 1979 à deux ans de prison 
avec sursis) a refusé de témoigner 
contre M. Battek. 

A Paris, un communiqué du 


français, déclare le ministère des 
relations extérieures, constate 
avec émotion et inquétude qu'un 


qui devait être Jugé dans la 

LE CRIE EST REÇU 
PAR M. CHEYSSON 


sonne qui demande P application 
des dispositions de Pacte final 


relations extérieures, à qui ils 
ont exposé les principaux pro- 
blèmes qui préoccupent la com- 
munauté juive de France. 
M. Cheysson, de son côté, leur 
a précisé les grandes lignes de : 
la politique française au Proche- 
Orient. En le quittant, la délé- 1 
gatdon a marqué sa satisfaction 


ML François Scheer, directeur 
de cabinet de M. Cheysson. s'est I 


thm France - Palestine. Ceux-ca 


déplorer une telle attitude de la 


ni à la lettre des engagements 
solennellement contractés par 
chacun des pays participant a la 
C.S.CÆ. de poursuivre et de 
condamner des personnes ou des 
groupes de personnes en raison 
des idéaux de liberté qu'üs déf en- 


• M. Luns à l'Elysée. — Le 
crétaire général de l'OTAN de- 
vait être reçu mardi 28 juillet 
dans l'après-midi par M. Mitter- 
rand, après un déjeuner offert 
en son honneur par M. Cheysson, 
en présence de M. HemtL On pré- 
cise au quai d'Orsay qu'il est 
d'usage pour le secrétaire géné- 
ral de l’OTAN d'être reçu par le 
président de la République après 


Pékin. — Que fait donc M. Hua 
Guofeng 7 Le 29 juin, l'ancien « bon 
élève » de Mao cédait, de très mau- 
vais gré, sa place à la téta du parti 
à M. Hu Yaobang. Deux jours plus 
tard. H apparaissait avec la quasi- 
totalité des membres de la direction 
au meeting organisé pour célébrer 
le soixantième anniversaire du parti. 
Depuis, plus rien. 

M. Hua Guofeng vient cependant 
de sa voir Interpeller par la presse 
& deux reprises. Dans la même se- 
maine, son nom, en effet, a été asso- 
cié d'abord & celui de Un Blao, puis 
à celui do M. Wang Dongxlng, an- 
cien responsable de la sécurité, 
écarté l'an dernier. Les critiques 
formulées à l'encontre de M. Hua 
ne sont pas nouvelles, mais à (a 
différence de ce qui se passait avant 
le dBmïer plénum du comité cen- 
tral. les .coups qui lui étaient 
autrefois adressés de façon allusive 
lui sont portés très directement et 
nommément. Une telle situation n'a 
rien d - étonnant, puisque les 
« erreurs » de M. Hua Guofeng ont 
été dénoncées dans la résolution 
adoptée fin juin, par te comité cen- 
tral. Mais elle qe crée pas les 
meilleures conditions pour refaire 
l'unité de (a direction, si tant est 
que tel soit le but de la fraction 
dominante animée par MM. Hu 
Yaobang et Deng Xiaoping. 

Sur te même plan 
que Staline 

La première attaque portée fa été 
par M. Sun Yefang, un économiste 
critique pendant la révolution cultu- 
relle. Dans un article publié te 
20 juillet pv le Quotidien du Peuple 
sous le titre : « Oublier le passé serait 
une trahison », l'auteur écrivait que 
la résolution du comité centra) avait 
• brisé radicalement le nouveau 
dogmatisme et les Idées sur te cuits 
de la personnalité que prOnalent 
Lin Blao et fe camarade Hua 
Guoieng ». Un tel culte, poursuivait 
M. Sun Yefang, est «* Inséparable des 
Idées de superstition et d'obscuran- 
tisme ». M. Hua se voyait reconnaître 
la circonstance atténuante de n'avoir 
pas été le seul à commettre cette 
faute, puisque les autres - camarades 
de combat et élèves » de Mao ne 
surent l'empêcher de déclencher la 


révolution culturelle. Mince conso- 
lation. 

Notons qu'à peme cette critique 
faite. M. Sun Yefang gratifiait le suc- 
cesseur da M. Hua. M- Hu Yaobang, 
d'être le « timonier » du parti, ce qui 
risque de n’ôtra pas de très bon 
augure pour l'avenir. D'autre part, 
dans le même article, la dénoncia- 
tion des erreurs de Mao est mira 
sur le même plan que celle des 
crimes de Staline. Une telle 
comparaison n’est pas fréquenta 
Elle n’a cependant pas, Id, le 
caractère dénonciateur qu’elle revê- 
tirait ailleurs, car. du point de 
vue chinois, les mérites de ces deux 
personnages sont supérieurs â leurs i aj. pfaito Ba 
erreurs. 1 conteste la 11 

La seconde attaque a été lancée j premier nrinlst 
dans le cadre des explications! opposition g!» 
données par la presse depuis te 
début .du mois à propos de certains 
épisodes historiques mentionnés dans 
fa résolution du comité central. 

Anonyme, cette critique n'en a que 
plus de poids : il y a toute raison 
de penser qu'elle émane directement 
des services compétents du «secré- 
tariat du comité central. 

□ans ce second article. l'ancien 
président est accusé d’avoir, été à 
l'origine de l'attitude consistant A 
dire que, quelles qu'aient été les 
décisions et les directives de Mao, 

Il convenait de s'y conformer. Selon 
le Quotidien du peuple, cette ligna 
fut formulée pour la première fois tel 
janvier 1977. Malgré l'opposition de 
MM. Deng Xiaoping. Hu Yaobang et 
Ch en Yun, elle fut défendue par son 
initiateur, soutenu notamment par 
M. Wang Dongxlng, jusqu’à la fin de 
1978. ! 

Ces critiques armoncent-sHas une 
campagne de grande envergure 
contre l'ancien numéro un du parti ? ! 

Pas nécessairement, les dirigeants. 

Insistant sur la nécessité d'aban- 
donner le style de travail qui prédo- 
minait dans le passé. 

On ne peut exclure.' en revanche, 
que de nouveaux reproches soient 
formulés de temps â autre à son 
égard, qui lui rappelleraient sa vul- 
nérabilité et aurafent pour effet de 
I» neutraliser. Cette situation montre 
la fragilité du .compromis mis. au 
point te mois dernier entre les prin- 
cipaux personnages du régime. 

MANUEL LUCBERT. 
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